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T7 ES ' : ils ét Décrets du 12 février 4952 portant 


d'ordre national de la Légion 
SOMMAIRE 


Ministère des affaires étrangères. 


LOIS Décrets du 41 f4v 
et Sarrebru 


ce st ; s : Arrêtés portal 
Loi n° 52-151 du 13 février 1952 rendant applicable dans les terri- -h 

res d'outre-mer, au Cameroun et au Togo l'article 248 du 
code pénal (p. 4890). 





Ministère de l'intérieur. 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 1 11 février 1952 portant rattachem 
ranc} lépartement « a Manche 


Présiianre du conseil. 

ARCES 
arrété du 30 Janvier ÿ portant modification des dispositions de Ministère de la défense nationale, 
article 2 de l'arf .é du 16 janvier 19%% ru#atif à la composition 
des commissions administratives paritaires du secrétariat ms à l'ordre de l'armée (p. 
général du Conseil! économique (p. 1891), 


1894). 


12 février 1952 portant nominations dar 
Légion d'honneur (p. 189%). 
Ministères d'Etat. cret du 12 février 1952 portant conces 
t rectificatif (p. 1895). 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


vrier 1952 portant « 

] 
arrêté du 12 Janvier 1952 portant remise de débet (p. 189). rrêtés portent titularisat 

LI d rCt0S T1G31 ULU risatior 

lité et rectificati 

els civils extérieurs de 
‘ ice des poudres (p. 1899). 
not À ” si ARS . 
Jécret du 41 février 1952 portant nomination d'un magistrat (p. 189%). Travaux maritimes (p. 1899) 


Ministère de la justice, 


Décret du 41 février 1952 portant nominations, démissions de sup leau des désignations coloniales du 25 janvier 41952 (additif 
nl te tr ” A a à 8541 413 iv: € in vie 5 di 
Pants de juges de paix et conférant l'honorariat (p. 1891). p. 1899). ; : , | 


(11.) 
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Ministères des finances, des aflaires économiques et du budget. 


Décret du 12 février 1952 portant nomination dans l'ordre national 
d \ Légion d'honneur (p. 1901). 
Décret 1 212 du 13 février 192, pris en exéru!ion de l'article 6 
loi ne 51-19 du 231 dé mbre 1951, arrétant les disposi- 
1 I tres lransitmires üppin iDies A lexercwe 19%2 
LE 


Arrélé du 31 février 1%2 portant délégations de signature (p. 1903). 


Arrêté modifiant et complétant l'arrêté du 6 mars 1951 relatif au 
remboursement des charges sociales et fistaies aux entreprises 
exporlatrices (reclfikcaul) (p. 1905). 

arrétés | i promotions, nominations et titularisations (adiminis- 


tralion centrale et contrôle économique) (p. 1%). 


Ministère de l'oenucation nationale. 
Citation à l'ordre &e la Nation (p. 1904). 
Arrélés portant délachements (enseignement du second degré et 
enseignement du premier degré) (p. 1%). 
Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


du 11 février 1952 portant agrément de générateurs d'acéty- 
dène (p. 1%00). 


arréli 


Ministère de l'agriculture. 


arrété du 21 janvier 1952 portant délégations de signature (p. 1907). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrélés du 22 janvier 1952 portant nomination des membres du 
cabinet et de l'élat-major particulier du ministre et délégation 
de signature p. Van). 


Arrétés portant Mnscription an tableau d'avancement, promotion, 


IT nat . titularisations, intégrations, reclassement, attri- 
bu L'inde 6, mises en position de mission, détachement, 
acceplation de démission, admission à la retraite et annulant 
es d lions de précédents arrétés: 
Ad Û Le 1905). 
\ 1 
A 1° 
} C EL 
t « T 
sé p. 1906). 
& + n t'ux 
I f ‘au 
Liste des candidats reçus au “oncours de contrôleur rédacteur es 
I l outre-rre p. 1%). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


t 


Circulaire ‘ | S S. du 13 février 1952 relative aux tarifs d'hona- 
des praticiens en matière de soins äux aässures SOCIaUx 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — ! vocation de commission. — Réunions de 


TELE l p. 190% 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 


mis en distribution. — Liste des rapporteurs spéciaux de la 
commission des finances (additif). — Convocations de com- 
missions. — Réu 1s de commissions (p. 1%8). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


{s mis €n 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— 


MINISTÈRES DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET 


Avis aux importateurs de pâtes à papier (nes &22 el 822 
hier) en provenamre el originaires des pays 
l'O. E. C. E. et de Finlande (p. 1912), 

Avis ne 52% de l'office des changes relatif aux re! 
entre la zone france et la zone monéiaire du de 
la Deutsche Notenbank (Allemagne 
(p. 1912). 


orientlüle) 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis relalif aux concours de Rome de 1%2 (p. 1912). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU 7e ‘1 


Tableau des chômages proposés pour l’année 1952 sur les ; . 
gables (p. 1910). 


Annonces (p. 1913). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 18 A. . 


Assemblée nationale. — Comte rendu in extenso des at: y 
mercredi 13 février 1952. — Questions écrites (p. 07 














LOIS 





LOI n° 52-151 du 13 février 1952 rendant applicable dans je 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, l'article 24% 
du code pénal (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répul 
délibérée, 

L'Assemblée nationale a adopt 5 

Le Président de la République promulgue la loi à 
leueur suit: 


Arlicle unique. — L'article 248 du code pénal, tel q 
arrêté par la loi n° 4s-1079 du 7 juiliet 1948, modifi ' 
loi n° 50-590 du 30 mai 1950, est rendu applicable 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 


La présente loi éera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 13 février 1952. 
VINCENT AU 
Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des mimastres, 
EDGAR FAURE. 


Le garde des sceaux, ministre de la julie, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 





mu Séy ARRET mé sas LR 


Le ministre de la France d'outre-mer, | 
LOUIS JACQUINOT. wire. | 
ps ‘sie 
Loi n° 52-151. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) E- 
Assemble nationale : 
Projet de loi n° 987 : | 
Rapport de M. Laurellil, an nom de la commission des territoires tre 
mer, n° 42124 ; 
Adoption sane débat le 16 mars 1951. | 
Conseil de la République : | È 
Transmission n° 483, année 1951 ; | h 
Rapport de M. Siant, au nom de la commission de la France d'« er, | Es 
u* 207, année 1051 ; 4 
Discussion et adoption de l'avis le 9 mai 1954, 4 





A diée nm aie : 
Avis du Conseil de la République n° 30, 2e législature ; 
Rapport de M. Caillavet, au nom de la commission des terrilk 
mer, n° 2149 


Adoption sans débat le 5 février 1952 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





orties 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





Modification des d 
laires du secrétar'at général du Conseil économique. 


Le président du conseil des ministres et le secrélaire d'Etat tI! 
de \ fonction publique et de la réforme adiministrative, 

4 la loi ne 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général 
pnctionnaires, et notamment ses articles 20, 21 el 2; 

\ écret ne 47-1270 du 24 juillet 1947 portant règ'ement d'admi- 
nistralion publique pour l'applcation de l'article 22 de la loi 
19 oclobre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes qui 
n Wire : 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1959 créant deux commiss'ons adminis- 


tratives paritaires au secrélariat général du Conseil économique, 


polaumment son article 2, 


Arrètent: 


ur! ter, — Jes dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 16 jan- 


r 194) susvise ont abrogées et rermpiacees \ar es dis »»sil1oNS 
vies 1 à ë l l 


su va 


« Art. 2 — La compos:tion de ces commissions est fixée comme 


Commission administrative paritaire n° 1, 


a) Représentants de l'administration. 
« Un titulaire et un suppléant. 
b) Représentants du personnel. 
« L ilaire et un suppléant. 


Commission administrative paritaire n° 2, 
a) Représentants de l’admini:tration. 
« Deux titulaires et deux suppléants. 
b) Représentants du personnel. 


# Deux Utulaires et deux s ippléants », 


Art, 2, — Le secrétaire général du Consel économique est chargé 
, Qui sera publié au Journal officuwl 


de l'exécution du présent arrêté 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1952. 


Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation 


Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRE SEGALAT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la Jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique et par délégat'on: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-MARCEL THEIL. 


ispositions de l'article 2 de l'arrêté du 16 janvier 
1950 relatif à la composition des commissions administratives pari- 








MINISTERES D'ETAT 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Remise de débet. 


à Par arrêté du 12 janvier 1952, sous réserve du payement d'une 
sunme nelle de 55.000 F, il est fait remise gracieuse à l’adjudant- 
< ef Denat (Pierre) en service à la pharmacie centrale d'approvision- 
nement du Cameroun, du montant, en principal et intérêts, du débet 
1082 F constaté à son encontre au titre de la majoration fami- 


de 17: 
lisie de l'indemnité exceptionnelle de résidence en Indochine. 


Re— 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 février 1952 portant nomination d'un magistrat. 
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Décret du 11 février 1952? portant nominations, démissions 
de suppléants de juge de paix et conférant l'honorariat. 
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Décret du 11 février 1952 acceptant la démission d'un officier 
ministertiet, 

Ber décret en date du 11 février 1952 a dém nn de M 1! ne 
(Benoîft-Robert), huissier au Grand-Bourg (ile de Marie-Gala ‘Ua 
dewupe), est acceptée, 

+6 








Décret du 11 février 1952 portant nomination d'un cadi. 


Par décret en date du 11 février 195%, M Rauhafs M fa v.! 
la Mahakma de Frenda, est nommé, sur sa demande. en ta 


té, à la Mahakma d'Aïn-Témouchent, en remplaceru 
: . , 
ihali, qui à élé admis à cesser ses fonctions 


eee 
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Décret du 12 février 1962 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 12 février 19652, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et sur la proposition du garde des 
etæaux, ministre de la justice; vu la déclaration éu conseil de l'ordre 
moetional de la Légion d'honneur en date du 5 février 1%2 portant 
que les promotions el nominations comprises au présent décrel sont 
faites en conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus où nominés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur 

Au grade de commandeur. 
MM 
Blamont (Emile-Armand), secrétaire général de l’Assemblée natio- 


note, Officier du te octobre 1%%6 


Guetat (PaulMarcel), procureur général près la cour d'appel de 
LAINE Try Officier du 5 avril 19%%6. 
Au grade d officier 
MM 
Chasserat (Pierre Jean-Marie conseiller &'Elat, Chevalier du 11 jan- 
vu | HA 
Bouquet (Louis-Joseph-Théodore), procureur de la République près le 
{ | e première instanre de Colmer, Chevalier du 2% décem- 
bre 1220 
Be: Gabriel-Almé}), avocat à la cour d'appei de Paris. Chevalier du 


46 décembre 1l'Af7. 
Chadirat (Georges), avocat à la cour d'appel de Paris. Chevalier du 


à nbre 1%2n, 

Marlin (Fi Robert}, avocat à la cour d'appel de Paris. Chevalier 
du 13 mars 19% 

£ vrd (Paul-Edmond-Marie), avocat à la cour d'appel de Paris. 
Chevalier du 30 décembre 1%%1, 

Jourdan (Alfred-Antoine-Edouard-Huonoré), avocat à La cour d'appel 
d'Aix. Chevalier du 13 juillet 194. 

S \ the ; { avocat au barreau de Carcassonne. Chevalier 
du 12 ju 19 

A | briel-Frar Louis), avoué près le tribunal de première 
l | ( 1W Ferre Chevalier du 30 décembre 1993. 

Bernard (George huissier du tribunal de première instance de la 
seine, Chery er du % décembre 19%. 

C \ (Léon-Pierre), pwsiklent de a compagnie des experts 
financiers près la cour d'appel de Paris. Chevalier du 6 août 1937. 

D 1x (Fr Alcide-Valmywr), administrateur judiciaire au tribunal 
de première instance de la Seine, Chevalier du 7 août 1991. 

Au grade de chevalier. 
MM 

Cabanon (Marre che! du service de la comptathilité de l'Assemblée 
ha ile; 29 ans de services civils el mrilaires. 

Lyon (Je , chef de la division du secrétariat général de la prési- 
dence à l'Assemblée nationale : 20 ans de services civils. 


Lecourlier (Fierre-Emile-Alexandre), sous-directeur du personnel et 


di | com té au ministère de la justice; 22 ans de services 
( { { 
C4 Pie: , Sous-<irecteur de la direction de l'éducation sur- 
V ninistère de la j e; 20 ans 10 mois de services civils 
« s 
Gi | ma les requêtes au conseil d'Etat; 20 ans 1 mois 
u 1 L | vin CI LE l nt 
Gon andré-Jules-Victor), substitut du procureur de la République 
| première instance de la Seine, 22 ans 8 mois 
L Cv e In laires 
Bil'uar En ivocat général près la cour d'appel de Besançon; 
n ee CIivns 
J t 1-1 . Dominique-Pierre), avocat général près 
l'Aix Provence, 35 ans 6 mois de services civils 
1 en-] ertram-Joseph)}, avocat général près la cour 
(I de Bordeaux; 37 ans # mois de services civils et militaires. 
Ï e ‘Roger Marius-Georres-Maurice), avocat général près la cour 
Toulouse : 34 ans de services civils. 
] | , Procureur de la République près Je tribunal, de 
| la « Boulogne ki ans de services civils et mEi- 
I u x-Alfred), président du conseil des prud'hommes 
8: } Imoü!s de services civils et mililaires, 
| u Henri-Marie), avocat au conseil d'Etat et à Ja 
27 ans d'exercke civil et de services militaires. 
Cog | Michel), avocat À la cour d'appel de Paris; 31 ans 
t \e C Ù el de services militaires. 
} t {Re Edmond), avocat à la cour d'appel de Paris; 28 ans 
der e ( le services militaires. 
Ja \ Emilie), avocat à la cour d'appel de Paris; 26 ans d'’exer- 


€} \ | dt er vict m nes, 
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Marquet ‘Maurice-Gaston-Charles), avocat à la cour d'appe! ie 
32 ans d'exercice civil et de services militaires. , 

Remond (Marcel-Guslave), avocat à la cour d'appel de Pari . 
3 mois d'exercice civil et de services militaires. 

Benga (François-Xavier-Provxlence-Marie), avocat au barre: 
teauroux; 41 ans d'exercice civil et de services m 

Mme Bruen, née Isnand (Gabrielle-Julia), avocat au ! 
seille: 37 ans d'exercice. 

Condomine (Paul), avocat à la cour d'appel de Lyon; :9 
d'exercice civil et de services militaires. ÿ 

Gaucher (Marie-Francçcois-Charles-Albert), avocat au bar: dd 
Libourne ; 30 ans d'exercice civil et de services n 

Muscat (Edouard-David}, avocat au barreau de Nice : 51 à ‘ k 
civil et de services militaires. 

Paintre (Mary-Eugène-Henri), avocat au barreau de l' ao 


d'exercice civil et de services mililaires. 
Pastour (Jean-François-Joseph}, avocat au barreau de Gr 
d'exercice civil et de services militaires. 
Scemama (André), avocat défenseur près le tribunal 
Instance de Tunis; % ans d'exercice civil et de servic: 
Vence (Paul-Gustave-Laurent-Joseph), avocat au barr 
seille; 34 ans d'exercice civil et de services mhlitair: 
C'et (Jacques), notaire à Chelles; 28 ans d'exercice civil et 4 s 
militaires. 
ve. 





Girardier ‘ÆRaoul-Louis-Alexis), notaire à Dôle: % ans l 
et de services militaires. 

Charnal (Léon-Jules), avoué près le tribunal de premi : 
de Lons-le-Saunier; 46 ams 1 mois d'exercice civil et d $ 
militaires. 

Pilot (René-Jean), avoué près le tribunal de première i a 
Seine ; 3% ans 6 mois d'exercice civil et de services m 

Perroudon (Louis-Antoine-Gabriel), avoué près le tri! 
mière instance de Saint-Etienne; 46 ans d'exercic: 
services mililaires. 

Boisey (Georges-Marie-Victor-Hugnes), huissier du tribur 
mière instance d'Aix-en-Provence; 47 ans d'exercice e 
services militaires, 

Brossard {Victor-Paul-Marcel), huissier audiencier près ‘e ! , 
première instance de la Seine; 36 ans d'exercice cix 
vices militaires. * 

Convers (Marie-Célestion-Ferrtol\. huissier du tribunal de ‘ a 
instance de Lons-le-Saunier et greffier de la justice de È 
Saint-Amour; 54 ans d'exercice civil et de services m 

Mavan (Louis-Pierre-Maurice), commis principal du greffe 4 ? 
de cassation; 20 ans 8 mois de services civils et mfilair 

Miche! (Pierre), expert près le tribunal de première instance de la 
Seine ; 37 ans d'exercice civil et de services mililaires. 


1 


Mulquin (Carlos), expert comptable près la cour d'appel 
39 ans d'exercice civil et de services militaires. 


——— — e &——— 





Décret du 12 février 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 12 février 1952, pris sur le rapport 
dent du conseil des ministres et sur la proposition du £g 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil d 
national de la Légion d'honneur en date du 5 février 1952 m 
la promotion comprise au présent décret est faite en conlo 
lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion d'h 


Au grade d'oflicier. 


M. Boissarie (André), avocat à la cour d'appe! de Paris. ( 
du 1®* février 1946. Titres exceptionnels. 


————"# 3 + 
EL 








Décret «u 12 février 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date Qu 12 février 1952, pris sur le rapport d 
dent du conseil des ministres et sur la proposition du gar 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de 
national de la Légion d'honneur en date du 16 octobre 1951 } 
que la promotion comprise au présent décret est faite en con! 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des m 
entendu, est promu dans J’ordre national de la Légion d'hon! 


Au grade d'oflicier. 


M. Chimier (André-Guillaume), secrétaire général de l'As« 
de i' Union française. Chevalier du 2 août 1946. Titres exception 


le. de 
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Décret du 12 février 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 12 février 1952, pris sur le rapport du prési 


dent du conseil des ministres et sur la proposition du garde des 


sceaux, ministre de la justice, vu les déclarations du conseil d 
l'ordre de la Lägion d'honneur en date du 5 février 1952 p 
la promotion et les nominations comprises au pésent dé 


font promu ou nommés dans l'ordre nalional de lg Légion d 
Au grade d'officier. 


)! Evrolles (Marc-Léon-Auguste), ancien présid 
commerce de Tulle, Chevalier du 7 février 1931, 


Au grade de cheralier 
MM 
Malcuit (Pierre-Alphonse), président de chambre au tribunal de com 
merce de la Seine; 32 ans de pratique comme ile el de services 
militaires, dont 14 ans de pmagistralure consulaire, 


Nicolas (Paul-Marie-Raymond), président de chambre au tribunal de 
commerce de la Seine; 51 ans de pratique commerciale et de 
services militaires, dont 13 ans de magistrature consulai 
jron (Georges), président du tribunal de commerce de Vienne: 


‘9 ans de pratique industrielle et de services pnilitaires, dont 
31 ans de magistrature consulaire. 
Dupeyrou (Henri-Maurice-François), président du tribunal de com 
juerce d'Oloron; 34 ans de pratique 

militaires, dont 21 ans de magistrature consulaire. 


copmminer 1 { de services 







Joly (Antony-Marie-Valentin-Théodore)}, président du tribunal de 
commerce d'Aurillac; 51 ans de pratique comm 1e et de ser 
vices militaires, dont 17 ans de magistrature consula 

Keller (Raymond-Gabriel-Alexandre), juge au tribunal de commerre 
de Montereau; 54 ans de pratique industrielle et de ser nl 
taires, dont 18 ans de magistraiure consulair 


Lavel (Henuri-François), président du tribunal de commerce d'Albi 
4 ans de pratique commerciale et de services militaires, dont 
20 ans de magistrature consulaire. 

Paget (René-Henri), président du tribunal de commerce d'Oréar 

} ans de pratique industrielle et de services m iires, dont 
16 ans de magistrature consulaire 

Salom (Marel-Alexis), président du tribunal de commerce d'A 
+9 ans de pralique commerciale et de services pulilaires, dou 

20 ans de magistrature consulaire. 


4e - _— 


Décret du 12 février 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 12 février 1952, pris sur le rapport du pré 
den: du conseil des ministres et sur la pr ion du garde d 
sceaux, ministre de la justice, vu les dk ra s du mseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en da lu 5 février 1952 
porant que les promolions et nominations comprises au t 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlen s en 
vigueur, sont promus Ou nominés dans l'ordre nalional de la Légion 
a nonneu 





Au grade d'officier. 
MM 
Rahalt Mohammed, ancien cadi de la mahakma malékite d'Aïn 
Témoucnent. Chevalier du 13 mars 1936. 
Abdeijcbbar Mohamed ben E!-Hadj, cadi de la mahakma jibadite 
d'Alger. Chevalier du 25 août 1929. 


Au grade de chevalier. 
MM 

Benyagoub Abdelkader, cadi de la mahakma malékite d'Aïn-Sefra; 
= ans 8 mois de services civils. 

Bentoumi Larbi, cadi de la mahakma malékite de Miliana; % ans 
de services civils. 

Jamrioui Saïd, interprète judiciaire près la justice de paix de Dellys; 
J1 ans 10 mois de services civils. 

Cini (Charles), interprète judiciaire près la justice de paix de Bou- 
farik; 28 ans 5 mois de services civils et militaires. 

Nencib Abderrahmane, cadi de la mahakma malékite de Co 
»» 


=2 ans 2 mois de services civils et militaires, 
Khodjet El Khil Mohammed, oukil judiciaire près les mahakmas et 


Justices de paix d'Alger; 49 ans 9 mois de Un en 
taires, 

Belkaaloul dit Kaaloul Mohammed, aoun près la just le paix de 
Bordj-bou-Arréridj; 23 ans de services civils 

Ci lige (Lucien), interprète judiciaire près le tribunal de pr re 
instance de Tiaret; 26 ans 8 mois de services civils et militaires, 





+ à 


faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret du 11 février 1952 portant nomination d'un consul à Lisbonne, 


Par ‘cret en date du 11 février 1952, M v<ot d M Xavier 
} léric-François-Marie-Fmile), secrét « {Ta ‘ ères de 
> l 2 « eo irzè du } ‘ | ' et 
( 1 sulat de France à Lis! \ 1 l il de 
M. Ma 
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Décret du 11 février 1952 portant nomination d'un consul 
à Sarrebruck. 








Par d ret en date du 11 février 199 u Martir - n _{ LA 
Ma ‘ ‘iller des affaires étrangères de ? à I « con, 
pla l ! 1 
Dliquré ne A \ Sa est n i gé du 
co ilat de France, à Sarr a 

Li j sion end eflet du {97 janvier 1%2 

% 0 —— = 
Administration centrale et services extérieurs. 
arr ju 22 4 1951, M. Fo r dé M é (Jean), 
laure des Ta 3 l { 1 1 | &” € h, d co 
né en fo ons à in ira il 
cé D Q——— 

Par arrété du 1% j er 1952, Mlle de Corbie (Ma I rèse?, 
secrétaire des affaires étrangères d | | 
uée des fonclions de vice-Coi 1 archi 1 dt ru l'railnme 
à la NH 1e, 

rt mme 

Par arré lu 2 janvier 1952 

Mile Capot-Ri y Scrélaire des flaires € 1 isse, 
| A | ( 1 « | CE 

” é TELE ‘ | i i 

M. ! ui (Michu r d Ï isse, 
{er « l, à été non [ 

Mme Monjardet Renée), con < i | 1 1 ét 
Aunnuse à [aire w r r'oALS à N Po 1e 
net 

—# @ ®— — 
e 1 ) . ty,9 \ 1 \ * L. 

I dire \ita ‘ \nig PEL 
| fon s d'u 1 le 1 1 
1 

———.—"@ S—— 
À | 

Pa rrûté lu 7 j Y 1952, M | Fr, 
. ! \ 1 f à 
l'ambassade de F1 l 

QD 

Par ay] lu 9 j 1% lat lu 
; 11 X d M : L 
de 3 ‘ | 1 ét f « L 
| à 1 hou it le 1 à 1 

RE. à © RER 

Par à ‘ du 12 ja r 1952, M. ] » (RAÿ 1 Fe 
des affaire étrangi 1 | { à « i leg 
fonction | onseiller d'amb le de 2 e à l'amba le da 
Fra t 1 Athènes, 

— à ®—— 

Par arrêt lu 16 janw 1902 

Mile Campana (Marcell e d iffaires étrangères da 
2 asse, 1° échelon. a été charg | fs s de rétaire d'aime 
bassade de 1re classe à la légalion de 1! i Luxe 'OUrg 

M. Durand (Bernard), secrétaire d 4 pères de {re classe, 
{+ échelon, à été sd f | r d bassadg de 
=” CI e à l'ambhpssade de France à 1 , 

— + @ &- —— 

Par arrêtés du 23 Janvier 122 

M. Valeur (Robert onseill les aff + étrangères de 2 clasce, 
{er échelon, a été nommé en for of À l'administration centrale, 

M. Kraemer !{J , Secréla ] ] g , ” 
= échelon, a été niné en n l , 

M er (Pau ha lier ] a } f 
| t r ] t nl 
( ons de v Oo] li, i C à LCI au 2 r bé 
ral de France à Chicago 
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M. Froment-Meurice (Ilenri), secrétaire des affaires étrangères de 


3% classe, ter échelo à élé chargé des fonctions de secrétaire d'Ex- 
trèéme-Orent de 2e classe à l'ambassade de France à Tokio, 

M. Lerequ'er (Paul), secrétaire des affaires étrangères de 
1 Ù jer échelon, a été nommé en mission à l'administration 
LI 

M. Le ver (Jear ministre plénipotentiaire hors classe, a été 
nommé en mission à l'administration centrale, 

M. Pelletier (Pierr: secrélaire d iffaires étrangères de 3 classe, 
2 he \ ét hargé des fonctions de secréiaire d'ambassade de 
2° à l'amb de de France à Washington, 


206 0— — 


M. Laf de 1 este (Jea "ons er des affaires étrangères 
de ? e, tr « 1 él rzé des fonctions de représentant 
po | la 1 f i 1 ( 

M. Haltaul Claudit { élaire des affaires étrangères de % classe, 
+ ‘ L « chargé des for ms de secrélaire d'ambassade de 
a ( { i (ETRUT ue « Fra e à Lisbonne 

M. À rd ( secrélaire des affaires étrangères de 2e classe, 
ter € Ù \« éintégré dans Îles vdres à compter du {® jan- 
vier ! ‘ i ° n \ :’administration trale, 

M. « h ‘ $ élaire di affaires étrangères de 
2e | l . à él uimé en mission à l'administration 
LI 1 ! 

M. Row!llet de La 4 l'erie Pierre secrétaire des affaires étran- 
gère | la ler dc lu 1 éle rgé des f ions d'atlaché 
u armmba \ La Î ue « Fra à Washinet 

M. Ortoli (J haï r de asse, 2e échel a élé chargé 
des ! ons de viceconsul, chef de chancellerie à la jégatien de 
k é À Well n 

4 @ ®——————— 

Par ar ] 2) janvier 1952 

M. Nunijed ‘Cha s chancelier d 7e lasse, %e échelon, «a été 
chargé d fc lions de vire-consul hef de chancelleri à l'am- 
b sade de Fra à } ) 1 

M. Duroux (Ftienne) ha lier adjoint, 3e échelon. a été chargé 
des for de vice-consul, chef de chancellerie au consulat de 


France à Zagreb, 


— — +0 —-——— 





Par arrûtés du 30 janvier 1952 
A! Fuliol ‘Jear onceiller des affaires étrangères de ‘%e classe, 
ger 6 ælot a élé réintégré dans les adres et chargé des fonctions 
de ller d'ambassade de 1re classe à l'ambassade de France à 
Sarre brück 
M. Chazelles (Jacques), secrétaire . des affaires étrangères de 
de el e, 2e &hel a télé réintésré dans les cadres et chargé des 
foncti d rétaire d'ambassade de 2 classe à l'ambassade Je 
- \ Sarrebrück 
M. Collet {Gilber chance!ier adiaint, 3% échelon, a été réintégré 
dans le et chargé des lonciions de vice-consul au consulat 
de Fra sa brück 
\ Schricke | ques < dlaire des  affgires étrangères de 
de çclnese, ter échelon, à été rhargé des fnnctions de secrétaire j'am 
1 s ‘ 2 i à l'ambassade d France à Washington. 
M. 1! Il " Orient de % c ter échelon, a été 
« f d'a L ü a ba à l'ambassade de 
kr \ Auk 
\! Sarfati salu on Chart lier dk 1e lasce 2e € he! n, à ét4 
( f { vice il [ d han lé iu Consu- 
lat géné } Sydney 
—— — 9 © D— —— 
| | r 1952 
M. Robe P | hamp (Louis) secrétaire des affaires étran- 
{ ‘ | ( e échek a él harvé des fonctions de secré- 
Î e à Î de 1 s à ! nbassade de Fra e à Berru 
M. Î | ec rt re d affaires étrangères de classe, 
€ gé des f lions de secréla d ambassade de 
a ( | e } \ B 
M. Pierre-} t (Yves), secrélaire des affaires étrangères de 
2 cela 1er « ‘ 1 él hargé des fonctions de cecrétaire d'am- 
La de 1 isse à l'ambassade de France à Berm 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 11 février 1952 portant rattachement, à l'arrondissement 
d'Avranches (département de la Manche), du canton de la Maye- 
Pesnel (arrondissement de Coutances, même département). 





Par « el du ftf r 1952, le canton de la Haye-Pesnel (arron- 
t de la Manche) est rattaché 


issement de Coutances, dénartemer 


d AVT hes (même départermt 


À @ 2— — —- 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Citations à l'ordre de l'armée. 





Par décision n° 6 en date du 12 février 1952, sur la 
du secrélaire d'Etat à la guerre, le vice-président du cor: 
de la défense nalionale, cile: 


A l'ordre de l'armée. 


4er bataillon de parachutistes coloniaux. Celle cita 
l'attribution de ia Croix de guerre des théâtres d'o 
rieur avec palme Elle ne donne pas droit au b 
Croix de guerre à M. le chef de bataillon Fourcade 
pensé pour les mêmes faits. Elle annule et remplace 
à l’ordre du corps d'année altribuée par ordre gén 
du 31 décembre 1951, 

ler bataillon de parachutistes coloniaux. Cette citation 
l'attribution de Ja Croix de guerre des théâtres d'opéra 
rieurs avec païne. Elle ne donne pas droit au b | 
Cro:x de guerre à M. le capitaine Moretti, À M. le cagpil 
et À M. le lieutenant Chartreux, récompensés pour 
faits. 





+0 + 


Décret du 12 février 1952 portant nominations dans l'ordre nati 


de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 12 février 1952, sont nommés dan: 
national de la Légion d'honneur : 


INDOCHINE 
Au grade de chevalier. 


A titre posthume, 


Janson (Pierre-Marie-Paul), directeur de l'aumônerie militaire 
lique en Extréme-Orient. 
Boullard (Pierre-Joseph-Marie-Michel\, aumônier auxiliaire. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de Ja 
guerre, les intéressés ayant été cités à l'ordre de la Nali 


mêmes faits 





+ 


Décret du 12 février 1952 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 12 février 1952, rendu sur la propos 
président du.conseil des ministres, du vice-président du cons 
ministres, ministre de la défense nationale, et du secrétaire d'} 
l'air, en application de la loi du 2 janvier 1992 (art, 1%} relal 
la nomination dans la Légion d'honneur des mutilés de gun 
100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
Légion d'honneur du 22 janvier 1952 portant que la nomin 
présent décret est faite en ronformité des lois, décrets et rè:1 
en vigueur, le mutilé de Ja guerre 1939-1945 dont le nom suit 
laire d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre détinitil 
nommé dans la Légion d'honneur (décorations avec trailemei 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du #4 septembre 1949.) 
Capmarty (Louis), ex-soldat de l'armée de l'air, recruteme 
seine (2 bureau), mle 625, classe 1918, Médaillé miliiai 
24 février 1912. 





+0 


Décret du 12 février 1952 portant nomination dans l'ordre nat 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 12 février 1952, rendu sur la proposit 
président du conseil des ministres, du vice-président du : 
ministre de la défense nalionale, et du secrétaire d'Etat à 1 

application de la loi du 2 janvier 1932 (art. 1%) relative à la 
nation dans la Légion d'honneur des mutilés de la guerre à 1} 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légio 

neur du 22 janvier 1%:2 portant que la nomination du mm 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlemei 
vigueur, le mutilé de la guerre 19%14-1%8 dont le nom suit, ti 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est n 


dans la Légion d honneur (décoration avec traitement) : 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du fe avril 1951.) 
Combe (Lucien-Jean-Marie-Claude), ex-caporal de l’armée de 
recrutement de Saint-Etienne, mile 1943, classe 1916. Médaille 


laire du 23 février 1918, 
+ 
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et du 12 février 1952 portant attribution de la croix de chevalier 


de la Légion d'honneur à titre posthume. 


décret en date du 12 février 1952, rendu sur la proposition du 
nt du conseil des ministres, du vice-président du conse 


re de la délense nationale, et du secrétaire d'Elat à dir 1 
ration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon 

nvier 1992 poriant que la nomination du présent décrel est 

mlormité des lois, décrets et règlements en vigueur 1 


} hevalier de la Légion d'honneur est attribuée à titre pos 
\ l'officier désigné ci-après: 
Jean), sous-lieutenant 

wnination ne comporte pas l'attribution de la Croix de 
l'intéressé ayant fait l'objet d'une cilalion tividuelle, 


4e 2 


du 12 février 1952 portant concession de la médaille militaire. 





lécret en date du 12 février 1932, rendu sur la 
sident du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
re de 1a défense nahona.e, el du secrétaire d'Elal à la gue 

el de l'ordre entendu, sont décors de la médaille militaire 





, 

»sthume, les militaires dont les noms suivi 

umille-Zéphir-Eug maréchal des logis chef, 3% grou- 
le reconnaissance divisionnaire d'infanterie, classe 1928 


|, recrulement d'Amierné 
| 


i ben Feddoui, 2 classe, groupe de commandos d'Afrique, 


» 1953, mile B. 5232/43, recrutement du Maro 
xandri (Noël), 2e classe, 13° balailion de chasseurs a:pins, 


1941, mie 299353, recrutement de Lyon 
Madani, 2° classe, © régiment de tiralleurs marocains 
1939, mie B. 19%2/39, recrutement du Maroc 
Jean-Yves-Marie), 2° classe, 7 réghn 
1926, recrutement de Brest 
ben Mohamed, fre classe, groupe de commandes d'Afrique 
1913, mile B. 9046/43, recrulement du Man 
Louis), 2° classe, %3° régiment d'infanterie, classe 1934, 


10%, recrutement de Brest. 





Ix (üeorges-René), 2e casse, 91e régiment d'infanterie, classe 
nle 1%52, recrutement de Saint-Lô 

iuseppe), 2 cas-e, 91° régiment d'infanterie, classes1938, 
PI, recrutement de la Seine (4e bureau 





Gaslon-Svivain), 2 classe, 3° groupe de reconnaissance d 


ire d'infanterie, classe 19%, mile 908, recrulement de 


Pierre), 2° classe, 35° régiment d'infanetrie, case 1952, 
16614, recrutement de Dijon 

Léon-Jules), îre chasse, 13 groupe de reconnaissance dis 
re d'infanterie, classe 1931, m'e 211, recrutement d'Evreux. 


François-Marie-Joseph), ?e classe, 7° régiment d'artillerie, 

192%, mile 416, recrutement de Sa Brieu 
Pierre-Marie-Armand), 2° 1sse, 7° régiment d'artillerie 
lire, Casse 1929, me 2924, recrutement de R es 


Uaston-Alexandre-Maurice), 2° ciasse, 74° régiment d'infan- 
isse 1953, mile 3948, recrutement de Rouer 











Bendjabri Mouflok, 2° casse, 7° régiment de lirailleurs algériens, 
1941, mile RM 11163, recrulement d'Alg 
Berbain (Robert), brigadier-chef, groupe de transport 502, classe 
1951, mle 522, re ment de Nancy 
Bernard (llenri), sergent, brigade Alsace-Lorraine, isse 1939, m.e 
17" ilement de Nancy 
Bernard (Lucien-Jules), sergent, fer régiment d'infanterie, classe 
191 nle 903, recrutement de Valenciennes 
B 1 (Yves), caporal-chef, 9e régiment d'infanterie, classe 1934, 
3-12, recrutement de la Seine (3° burea 
B Edouard), ire classe, 8e régiment de ll eur naro À 
sse 1944, mie 1538, recrutement d'Oran 
Bir ve { 3 2 1 riasse 
1 }, In 1 M va 
B ard Yje régiment d'infan 
isse 1922, mie 8219 \ 1e 
E \uzustin-Louis-Jules), 1 \ C.ase 
k2, recrutement 
B irle François » Ca! gimen ] fant e, 
143, mle 12484, recr 
D Henri-Louis-Roselin), 2e classe, 2le régime l'infanterie 
e, Classe 1955, mle 20513, recrutement de 7 
Boucault (Pierre-Auguste-Victor), % classe, 119% régiment d'infan- 
#. , Classe 1993, mle 482, recrutement de Saint-Lô 
; * (Marcel-Henri), 2% classe, 106 régiment d'infanterie, casse 
19%, mle 9%, recrutement d'Orléans. 
Boulounis Tahar ben AU, caporal-chef, 3° régiment de tirailleurs 
1Ærens, casse 190xG. mile 6985xRm, recrutement de Constan 
uuo, 























































Bozier (Gaslon-Emile), % classe, fie mégimenr de dragons portés, 

se 1% ne 374, re itement du H'anc-Poi 

Bra 1 sebti ben HMammou 2e is, x rép , 1 rs 
11: sse 1158 mie 1012 LM > item te 1n 
Ll 

B La g et, Sr 1 ) 
tite » 79 1 \ t »} é { t \! 

B 1 à », die ne 1 1:58 
[RAS i le 

| } | t le d rte, 

| e y ni " 4 

R \ [l 1 ge | le l 192, 
mie 930 P ‘ t d \ 

B \ H 11)» r Î ere 
p \ és 19 FC i , 

La 1 £ ve à ur 1 » LL 
ne + na 19% 1 | t 
de [1 

Caro R } \ 1po 1 ] \ 
l ) l ur! { 1 | 

La | | 1 d ( nr 

4 15 18 1997, m Lx 
Ca I IL secrg Ù | ] ‘ 
\s 14 mie 14, re | ! 

Cata } d e {re l le i ‘ 
Cle 191 1683, re | | l'Alg 

Cat M me ] | Q \ je » ' 

195 n'e 117 I] X 

Cazaia (4,4 M 1 { D t 14 ) cer 
19 * ] | 

Chab 1 Moza Je a ja | " {er 
« ? ] 1 t 1 s ut | t 
d'or 

Cha 1 (Pau: Alb \n e-Marie Fra sergen i le 

uilleurs néga.als sse 1929 l 1 | I }" 
-- . x 
Chan er (Man Hi de isse, 95 dy 1 rie 
e 1927, mile 1373 le 1 \ M 

De (1 »s de La Cor e { L Ma J { \d f 
jure \é 1 \ las 19 l 164 L 
Nan: 

Chare René-1 na il des UE ré zun Ù 
seurs à À jue [E) 1912 ne Zu | I t ae y 

Charleuf an dat Sie régiment d'infa l 154 1A3R 
mie 209 r n je Neve 


) 19, one 1h44, re n le Heauva 

Chaum Ï Auguste), ?e \ {ie git | l e 

sse 1993, me 6065, rt iiement de Y ville 

Ch Jean-Marne-George Joseph nor ef {7e l Î 
d \f ‘ 1 to mle 620 é nent d D à 

Collet jo ih-Adrien Je 1sce, fire gitne 1 [a classe 
1926. mle 200, n le Ren 

Conte L#opo'4 °apora ef, qu gim d'inf 135€ 
142a M) en » {aho 

Corniaux !Ma \pho H Jo | de | Je le fr 

) 1 » ; ire d'infante l (92 m 144 
ten } Bélhune 

( er£ bataillon de ) Ù 19 À 1576, 
r l'em 1 no Ferrand 

Cre Marcel), % classe, brigade Alsace Lorraine isse 1940, 
mile 100 nent de Nancy 

Dahel Mohamed, ?e sapeur, 10! n nent du génie, casse 1941, 
mie Lm »! 1eme 1 Aiger 

D 1 (1 Ù 2 Cia 15e rég d'infa le for 
Î LL 19 nie ?«! 7 ten 1! 

De'a a Jean 12 marécha 3 215, 4° £ \ ) 
J l la ‘ 15se 19% mn 1,09 | 1 t 
(? 

Den tavmond Het % 1 r ju 

19 nie 12920 je 1 
Dre V I mi ] i e ) 
isse 1%2 n l 1 ù 
I Jacq toland), ?* ) 
1943, mile 1414, re 
Dyn i M'Hammed, serg LS 
isse 19932, m L. M. 114 A Ag 

I Mohand ben Mo 1 | $ 

Ù 1 1%14 5, m 11 M t ( 







Duff in). caporal, 9% régiment d'infanteri ‘lasse 1924, mle 2762, 
+ en | la Sein 
tre t- Pierre h}, ® >, 10% nt d'in 
Dute } 6 Pierre Josep 1), 2 s6 : gimment à id C, 






la 
classe 1990, mile 1712, recrutement du Mans, 
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Dulot (Fernand-Alphonse), 2° classe, 9e régiment d'infanterie, classe 
1927, m'e 151, recrutement de Rouen, 

Flament (Marcel-Victor), 2° classe, 22% régiment d'artillerie division- 
naire, classe 1956, mle 7181, recrutement de la Seine (5* bureau). 
Forgues (Viclor-Jean-Marie), sergent, 1593° régiment d'infanterie, 

classe 1922, mile 2275, recrutement de Toulouse, 
té Pierre), sergent-chef, réghment de marche du Tchad, classe 
193, mle B, M. 304, recrutement d'Alger. 
Antonin-Marius), 22° régiment d'infanterie colo- 


Fournes (Camille 
r'iale, asse 1929, mle 755, recrutement d'Albi-Carcassonne. 
Goborel (Marcel-Louis-Joseph), 2 classe, 2 régiment: d'infanterie, 
classe 199%, mle 1592, recrutement de Saint-Brieuc. 


Gateau (Théophi:e-Julién), 2° classe, 9e régiment d'artillerie de cam- 
pagne, classe 1925, mile 451, recrutement de Dreux, 

Gaugain (Raymond-Eugène-Louis), % classe, 43° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1926, mle 93 recrutement d'Or éans. 

Gautier (Jean-Emile-Raymond-Léon), 2% classe, 402 régiment d'infan- 
let "lasse 1929, mile 125, recrutement d'Alençon. 

Gautier (René-FrancisY, 2° classe, 2° régiment d'infanterie, € 
1991, mie 2804, recrutement de Rennes 


Gella (André-Henri-Gabriel), sergent, 95e batailion alpin de fortle- 


» 


lasse 


rt , classe 1937, mle 2207, recrutement de Marseiile. 

Gendron (Raymond-4bel brigadier-chef, compagnie de quartier 
général 83, D, C, R., classe 1940, mle 2861, recrutement de la 
Rochelle 

Giraud (Robert-Raymond}), 2 classe, 49° régiment d'infanterie, classe 
194%, mile &L. M. 1256, recrutement de Poitiers. 

Glorian (Ismaël-Fernand), 2e classe, 3° groupe de reconnaissance divi- 
sionnaire d'infanterie, classe 1929, mile 154, recrutement de la 
Seine (3% bureau 

Godfroy (Jean-Marce!}, 2° classe, 225e régiment d'artilerie, classe 


10%, mle 1111, recrutement de Melun, 

Gonnot (Jean-Paul-Claude), 2 classe, 5° régiment de tirailleurs maro- 
can asse 1945, mile 37733, recrulement de Lyon. 

Gras (Robert-Georges-Germain), 2 classe, 9le régiment d'infanterie, 
classe 1998, mle 1881, recrutement de Beauvais, 

Grimoin (Jean-Maurice), 2e classe, 91e régiment d'infanterie, classe 
1997, mle 483, recrutement de Rouen, 

Grisard (Antoine-Alphonse), capora!, 7° régiment d'infanterie, classe 

1951, me 5099, recrulement de la Seine (3% bureau). 

Guerin (Georges-Ermile-Maxime), adjudant, 47° régiment d'infanterie, 
classe 1990, mile 2123, recrutement de Niort, 


Guerin (Henri-Fdmond), maréchal des logis, 22%5e régiment d'artil- 
lerie, classe 1928, mle 209%, recrutement de la Seine (4° bureau). 

Guery Louis), adjudant, % régiment de zouaves, classe 4935, 
mle 2990, recrutement de Saint-Elienne. 

Guy (Chares-René), 2e classe, fer régiment de chasseurs d'Afrique, 


614, recrutement de Lyon, 
sen N'Ait Ourhris, 2° classe, 2 groupe de tabors maro- 
“ains, isse 1929, mile 88, recrutement du Maroc. 


Humbert (Roger-Constant), capora!, 1er bataillon de choc, classe 1951, 
In.e Nat, recrulerre t de Na de 

lddir Youcek, 2 À groupe de commandos d'Afrique, classe 1921, 

R. M L, \, recralterment d'Aig 

Igna 15 (Miche 2 1sse, régiment de marche de la légion étran- 
gvre, isse 1%, mile 21: #, recrutement de Marseilie. 

Issner (Lo , 2° classe, 28e régiment d'infanterie de forteresse, 
clas 1492, mle 852, recrutement de Colmar. 

J 1 (KRaymond-Paul), 2 classe, 16° régiment d'infanterie de 
! ess isse 1928( mile 1261, recrutement de Troyes, 

Janeriat (Emile), brigadier, 5° régiment de chasseurs d'Afrique, classe 
I mile 217, recrutement de Grenoble. 

Joiy (René-Jaseph), caporal, 47% régime d'infanterie, classe 1992, 
ri 1201, re ite m de Re ‘ 

Joseph (Robert-Emile), 2e classe, 118+ régiment d'infanterie de for- 
teresse, Classe 1990, mile 154, recrutement de Mézières. 

J ll i-Jean-Mari sergent, 47e régiment d'infanterie, elasse 
1932, mle 1051, ri ement de Saint-Brieuc 

J Emile-Grégoire), 2% classe, 2%%e régiment d'infanterie, classe 
! RE F ‘ le Versailles 

Kadd he Ablesse'amn, ?e classe, 8e régiment de tirailleurs maro- 

N 1910, mle U 10523, recrutement du Maroc. 
} | Û y l'artillerie colonia'e du Marve, 
J I en d'Ouagadougou 

} Mok \ 1, Caporal!, 5° régiment de tirailleurs maro- 
; ! 0697 d'Oran 

k \ ll e, 2 classe, 3° régiment de tirailleurs algé- 

19:14 S, m'e 65 L. M, recrutement de Constantine. 

+ \ ile régiment de tirailleurs algériens, classe 
| î M ri it de Constantine. 

k s 1l, Ye régiment d'infanterie, classe 1993, 

de la Seine (4° bureau 
1 M \ , 2 classe, 1er régiment étranger de cava- 
198 mi! 1 recr t de Lil'e. 
] Ù Manr , 2 classe, Se régiment de zouaves, classe 








Lombriquet (Joseph-Eugène-Albert), sergent, 9e régiment Le 
terie, classe 199%, mle 2045, recrutement de Saint-Omer. | 

Lamoureux (Jean-René-Emmanuel), garde républicain, prévors 
œæ division d'infanterie coloniale, classe 1990, mie 1876, recritemen, 
de la Rochelle, 

Lanceïot (Jean-Marie), 2° classe, 7° régiment d'artillerie, claise 109 
mle 2580, recrutement de Rennes. ni 

Langlet (Kléber-Henri-Florentin), 2 classe, 9e régiment d'infsrier, 
classe 1933, mle 2882, recrulement de Laon. ’ 


Larbi ben Abbes ben Mohamed, 2e classe, G° régiment de ! e 
marocains, classe 1929, mle A 3930/29, recrutement du Ma 

Larÿ (André-Julien), 2e classe, 47 régiment de chasseurs d'A 
classe 1943, mie 11827 B, recrutement de Poitiers. ‘ 

Laugevis (Albert-Adolphe-Joseph), caporal. 9le régiment d'in’ re 
c'asse 1931, mile 886, recrutement de Rouen, s 

Lavenu (Joseph), 2 clæSse, 5° bataillon de chasseurs à piei 1e 
1945, engagé voiontaire. 

Lavignac (Marcel-Abel), 2e classe, brigade Alsace-Larra e 
19:53, mle 10249 L, recrulement de Poitiers. 

Le Bras (Joseph-François-Marie), 2° classe, 43e régiment d n 


coloniale, classe 1938, mle 1126, recrutement de Guing 
Lechesne (Henri-Jules-Jean-Louis), sergent, groupe de ni los 
d'Afrique, classe 1990, mile 3096, recrutement de Saint-R 


Lecœuvre (Léon), 2° classe, 9ie régiment d'infanterie, © ass i, 
mle 718, recrutement d'Arras. 

Le Coz (Corentin-Marie), 2° classe, 7° régiment d'artilkr e 
1926, m'e 2600, recrutement de Brest. 

Lelevre (Jean-Raoul-Edmond), 2 classe, brigade Alsace ! e, 
classe 1944, mile 36462, recrutement de Poitiers. 

Leffroy (Louis-Henri), sergent-chef, 102 régiment d'infante se 
1927, mle 4632, recrutement de la Seine (2e bureau 

Legouis (Francis-Aimé-Adrien), 2 classe, 242 régiment d'a \ 
classe 1997, mle 1514, recrutement du Havre 

Legris (François-Léopo d}), {re classe, 1 régiment étranger de à 
lerie, classe 1928, mie 820, recrutement de Compiègne. 

Le Her (Adolphe-François), brigadier, 7° régiment d'arlil'eri 3 


1929, mle 1060, recrutement de Brest, 

Le Manier (Constant-Emile), 2e classe, 13° groupe de recon: 
divisionnaire d'infanterie, classe 1990, mile 2319, recruten de 
Sainl414 

Leroy (René-Louis-Joseph), 2 classe, 3° régiment du gi 
19224, mle 5516, recrutement de Liile, 

Letreguiliy (Roger-Charles), brigadier-chef, 3 groupe de r 
sance divisionnaire d'infanterie, casse 1933, mie os, re t 
de la Seine (6° bureau). 

Lino! (Delphin-Maurice-François), 2 classe, 4° régiment de t rs 
tunisiens, classe 1940, mle 427, recrutement de Cahors. 

Lis (Edouard), 2° classe, régiment de marche de la légion étrar ère, 
classe 1954, Mle 19704, recrutement de Coulommiers. 

Luppi (Ferdinand), sergent-chef, régiment de marche de la #,;0n 
étrangère, classe 1929, mle 3109, recrutement de Montiuço 

Lynik (Semen), 2e classe, régiment de marche de la lég 
gère, classe 1945, m'e 18337, recrutement de Coulommie 


Machin (Pierre-Marcel), 2° canonnier, 6ke régiment d'artillerie Atri- 
que, classe 1941, mle 14819, recrutement de Mâcon. 

Magnier (René-Alphonse-Eloire), 2e classe, 9e régiment d'infantene, 
classe 1994, mle 4056, recrutement de Rouen. 

Mancilla (Manuel), 2 classe, 6 régiment de tirailleurs m 1ins, 


classe 193, mle F. 89%, recrutement du Maroc 

Marceau (Henri), 2 classe, 22%5e régiment d'artillerie, classe 1%5, 
mile 9:2, recrutement de la Seine (2° bureau). 

Marchi (Etienne), 2° classe, balaillon de choc, classe 195, mie }, 
recrutement d'Ajaccio., 

Marion (Roger), 2 classe, 10! régiment du génie, classe 1946, mie 
17561, recrutement de Nancy. 

Marlière (Henri-Jules}, soldat, %e régiment d'infante 
lon, 3° compagnie, classe 19933, mle 1632, recrutement de Valenrien- 
nes, 


rie, fer balañ 


Marquis (Joseph-Alphonse), caporal-chef, 2% régiment d'infanterie, 
classe 1926, mle 1389, recrutement de Dunkerque. 
Massin (Henri - Victor - Julien), 2° ciasse, 93e régiment d'infanterie, 


classe 1934, mle 3483, recrutement de Rennes 

Mathieu (Alexandre), 2° classe, 15° régiment de tiraïleurs algériens, 
classe 1933, mle 1319, recrutement de Périgueux 

Mathoux (Robert-Xavier), brigadier, 1*€ groupernent de reconnais+ 
sance divisionnaire d'infanterie, classe 1933, m'e 202%, recrutement 
d'Evreux. 

Mekaoussi (Smaïl-ben-Mokhtar), fre classe, 3% régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1910xG, mle 5421 x RM, recrutement de Constan- 
tine. 

Mercier (Guy-Henri), % classe, {er régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 1942, mle R 139, recrutement du Maroc. 

Mery (Raymond), 2° classe, 5° bataïllon de chasseurs à pied, classe 
19%6, recrutement de Châteauroux. 

Mesnil (Robert), 2 classe, 65% régiment d'infanterie, C. 1, D. 21, 
classe 1928, mle 3152, recrutement de Nantes. 

Meziane ben Mohamed, caporal, & régiment de tirailleurs mare 

gains, classe 199, mie A. 5651/39, recrutement du Marwx, 
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L Michel (Alphonse), fre classe, bataillon de choc, classe 1943, mile Pitschi ‘Fégard-Claudius-Pierr iporal, 13e régiment de tira irs 
3 R. 487, recrutement du Maroc, sénéga isce 145, m 219, r nent d'Alger 
, Mignot (Pierre-Augusle), sergent, 2% compagnie légère du désert, Plantard (Pierre), maréchal des logis, % régiment de cha rs d'Afrt- 
à classe 1905, mle 108, recrutement de Nancy. cu q 1939, mle 2240, : \ S | 
‘ Miloud ben Mohammed, re classe, 6° régiment de tirailleurs maro- Pliez (Pierre-Marceau), fre cla Mer | ‘ 0 
\ cains, classe 1940, mle A. 2627/40, recrutement du Maroc. 1934, 7 2576, recrutement de Be 
, Mimoun ben Mohamed, {re classe, 6° régiment de tirailleurs maro- Pos Em'ie-Jean-Bernard), soldat de 2 ï t 
M. ” cains, classe 1934, mle A. 710/34, recrutement du Maroc. { isse 1996, nn 713, recrulement de Sa B 
Mimoun Ou Lahboub, {re classe, {er tabor marocain, 2° groupe de Poussand (serge-Paul), 2 se, £ pe di d'A , 
, inbors marocains, mle 26 au ?° groupe de tabors marocains 1939, mle 1342, re nent de Niort 
Mir (Georges), adjudant-chef, 225 régiment d'’artilierie, classe 1924, Pouzet {J de classe, Se régiment d rie d'Af 3 
. mle 973, recrutement de Constantine. 1930, mle 240, recruten d'Ager 
Moha Ou Bassou, maoun, 2 groupe de tabors marocains, mle 76 au Puiet (Fust , caporal, 49% régim d'infanterie tasse 19 mlo 
a 1ne de tabors marocains, 1%, er nent de To 
, Moha Ou Bassou, > classe, 2° groupe de tabors marocains, mie 312 Pupin (Bernard-Emile-Joseph), 2 classe, 9e régiment d'infanterie, 
j groupe de tabors marocains, classe 1937, mle 14. recruter de R 
u Moha Ou Khella, {re classe, G0° goum marocain, f° tabor, 2° groupe Ouedeville érarndi es de , "7 + d'inf e 
: de tabors marocains, mile 125 au 60° gourm. "classe 1927, mle 996$. recrutement de 1 ù 
Moha Ou Larbi, moqqadem aouel, 2° groupe de tabors marocains, o fred: At LE pt < Hc ds sn d'oltiets 
classe 1933, mle 5 au 2° groupe de labors marocains “lle diviéisasats tractée ‘classe 1935. ! ne de 
. Mohamed ben Abdesselem, 1% classe, 4e régiment de tirailleurs maro- LE 3 s 
s, classe 1940, mle A. 219/40, recrutement du Maroc, Rad . ul Las nie. F : . . Lt. 
s Mohamed Ou Lhassan, {re classe, 2e groupe de tabors marocains, "re 1995 mle 11% + ns. ù 
mle 367 au 2e groupe de tabors marocains. Arr gs. : se 
Mohammed ben Mouha, 2 classe, 6 régiment de tirailleurs maro- Raynaud ‘Alex vo Joseph), 2 « ae | c L 
L ins, classe 1940, mle A. 2546/40, recrutement du Maroc. ciasse 1915, mle 3541 us en 
: Molinuevo (Martin); 2e classe, 3le groupe autonome de F, T. A. Rayi 1 (1 Emile-Joseph-La , Soldat de fre classe, 14e régle 
isse 1941, mle 14144, recrutement de Pau. L À di e I - tue 
a Mondot (Jean-Baplüste), caporal, 93° régiment d'infanterie, classe la R } 
’ 19%, mle 3%, recrutement de Chartres. Rena Fra Ri , 1 € I | Ü ) 
Montane (Jean), 2e classe, 4% régiment d'infanterie, classe 1945, 1954 118, tement de R 
mle 15522, recrutement de Toulouse. Ke Roger-I ppe-J Ï brig hef Ê la 
Morand (André-Louis), 2e classe, 9e régiment d'infanterie, classe drag e 1941, mle 15626, re « À 
193, mle 109%, recrutement de Rouen. Rezgui (Abid ! Bacl ? ralchef régi nr rs 
Morassin (Honoré-Maurice-Francçois), 2e classe, 49% régiment d'infan- algér isse 1932 C, mle 260 LM. recrutement de ( 
{ ‘lasse 1945, mle 23601, recrutement de Toulouse. Riard ‘H Jean-Franco ! t'a nent « )= 
. X éon (Léon-Henri), maréchal des logis, 7° régiment de cuiras- niale du Maroc, cla 19% e vf le 1 
siers, classe 1934, mle 1985, recrutement d'Alger. Richard (Roger-I Marie). 9e e, Île réginn : ) curs 
. Narct (Maurice-Léon-Lucien), soldat, 32° régiment d'artillerie divi- d'A! "r e 1940, n 117 t de X 
‘a re, classe 1940, mile 4%83, recrutement de la Seine Riel t il \ ot. ee see fl : , le 
bureau), ' y : 10 os (ao . s \f 
Nata Ange-Marie-Jean-Côme), caporal, 23% régiment d'infanterie R ” » {I nr age. ss" \ 
coloniale, classe 1932, mle 610, recrutement d’Ajaccio. me > nt . 
Navs (Armand), sergent, 49e régiment d'infanterie, classe 1935, mle ; à gas: . : . 
" 913, recrutement de Tarbes, Rochet corges-Il Max-M il t d'inf 8 
| Nem hi (Khelifa-ben-Saïd), 2° classe, 3° régiment de tirailleurs De " k _n! en! À. 
lasse 1999 C., mle 5589 KR. M., recrutement de Constan- S r 
s ie R Ji En { } » 
Nia \indré-Albert), 2e classe, 50e régiment d'infanterie, classe 1944, 1983, 1 1-1 de 1 
» 8919, recrutement de Nancy. Ï r No: gent, 1 l l 19 1720, 
: N t (Bernard-Edouard-Charles), brigadier, 1e régiment de chas- { \ IS 
rs d'Afrique, classe 1941, mle 16161, recrutement de Dijon. Rolando (Eugène-Ifon), 2 classe, 19° 1 lon de « pins, 
Roha René-Marie), 2e classe, 7% régiment d'artillerie, classe 41927, cla 14%, mle 379014, 1 te l I 
1681, recrutement de Guingamp. Rose ‘Arxdiré-Mar de classe, Ole rés t d'in! e 1997, 
Of Myrtil-Henri-Joseph}, 2% classe, 8° régiment de zouaves, mle 21 recrutem dR 
1938, mle 3596, recrutement de la Seine (2° bureau). Rottier (Maurice-Paul-Julien\, 2e classe, Ter e 
( r (Char’es-Emile-Alphonse), ?e classe, 102 régiment d'infante- tu le 1301, recrutement d 
ji. isse 1991, mle 835, recr ment d’Alen 1 Roul Jean), maréchal « È (Te : ment à frl- 
( Joseph-Félicien», 17 canonnier, régiment d'ar e colo- que e 1913, mle 28:32, recr I \ r 
L » du Maroc, classe 1937, mle 1099, recrutement de la Réunion, Rous Fmile-Jules-Jul sers t_< ’ . d'Afr!- 
Olivry (Jules-Jean-Marie-Joseph\, {re classe, 13% régiment d'infante- ] 1998, 1 1199, r { M 
: F isse 1933, mle 93, recrutement de Rennes. Roux (H V4 : reent, 7 ! t d'inf eric 1925 
Paliard (Jacques-Rambert-Emile), 2 classe, bataillon du Charollais, mle 7 recrutement de Cha à 
’ + UIVISI0 d'infanterie maroca ne, classe 1943, mile 25661, recrute. Saïd »é [an 1, 2e la » der rés t A ; if e, 
a de Lyon. classe 19140, mle A 5813/40, recrutement du M 
\lphonse-François), maréchal des logis chef, 201e régiment Salah ben Hassen b Salah ben Mot ; ent 
— rie divisionnaire, classe 1931, mile 2209, recrutement de d r Fe enz, classe 1929, mle 569 1 r . l 
A.C.A.1 
Pangourella (Jean - Dimitri), poral chef, groupe de commandos Sala! Yahia ben Omrar ent, 4 cime le ! rq 
, urique, classe 1943, mle F. 1920, recrutement du Maroc. t isse 1999, 1123/38 el A.C.A.1 
4 in ndré-Maurice), 2e classe, 225 régin t d'artillerie, classe S 4 Franc 1 1er rég t de } 3 
À =, mile 1546, recrulement de Béthune. 194 e 17177, rect t de 
Ï t (Auguste-Léon), 2° classe, 605° régiment de pionniers, classe Sa I Jean-Dominique), sergent, 58e gour {æ tabo ' \ 
L 1 mile 1038, recrutement de Nevers. cl 1957, mile 174, recruter t d'A ; 
leyrou (Jacques), 2 classe, brigadé Alsace-Lorraine, classe 1944, Saud t (Robert-Gabriel), 2e classe, 242 régiment d'artillerie 
« ne 28405, recrutement de Poitiers. e 1926, mle 1535, recrutement d'Amier ; 
1 1 1 pon (Giberi-Marcel), 2° classe, 13e régiment d'infanterie de Schat!ner (Xavier), 2e classe, régiment de marche de la \ étran- 
se, classe 1937, mle 986, recrutement de Melun. cèr isse 1945, mle 20220, recrutement d'O 
. Léon-Jean), sergent, 1e régiment de Franche-Comté, classe S ister (Julien-Paul), 2e classe, bat n d 10€, cl 1942, 
‘1, mie 18515, recrutement de Dijon. mle 8:07, recrutement de Nancy. 
Ù sirardot (Jean-Pierre), 2e classe, 97e régiment d'infanterie alpine, = erlin (Jean-René), 2e ç] :se 2e bataillon de choc, classe 19435 
: À se 1928, mile 3627, recrutement de Lyon. n 229, recrutement de Nancy. : ' 
| 4 Jean-Henri-René), 2° classe, 225e régiment d'artillerie, classe Serrurier (Pol), caporal, régiment d'infanterie coloniale du Maroc 
; 1333, mle 1520, recrutement de Châlons-sur-Marne. classe 1940, mle 122, recrutement de Nancv. ; 
| : gg + Louis-Marie), 2 classe, 2 régiment d'infanterie, Singiez (Georges-Mafius), caporal-chef, 2° régiment d'infanterie colo- 
‘32, mie 2804, recrutement de Rennes niale, classe 1932, mle 1552, recrutement de Lyon, 
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S Mohamed 1 Brahim, 2° classe, 7% régiment de tiraïleurs ; 
alg 1sse 1941 5, mile 24226 R. M., recrutement de Constan- Décret portant concession de la médaille militaire (réserv.) 
tin ms 
6. N. P. Relkacem ben Mohamed, caporal, % régiment ç<e zouaves, 
e LAS e L. M 10 À, recrutement d'Alger, Recüñicatif au Journal officiel du 3 février 1952: 
Sol vond-Dorminique), 2e classe, 225 régiment d'artillerie, Page 1474, 2° colonne, 3te ligne, Drogue: au lieu de ni 
1925, mn 1708, recrutement de ja Seine (2 bureau). services, 6 ans de campagnes, 6 ans de bonification 
£ 2 97e régiment d'infanterie a!pine, classe 1934, aériens commandés, 1 an de majorations diverses 
du ment de Lvon de services, 4 ans de campagnes, 6 ans de bonifications ‘ 
- poses dr EC ; ’ ; aériens commandés ». 
En r soldat, ter régiment de tirailleurs algériens, classe 34 , er. à 
x mie 12 utement de Tunis Page 1475, 1" colonne, 14° ligne, au lieu de: « Zerr !| 
, æ À £ Pr Léon), adjudant », Lire: « Zerr (Roger-Jules-L£#on), ad 
£ r (J Jea 2 classe, régiment de marche de la légion 2e colonne, 71e ligne, au lieu de: « Roussion (Sylvest: : .e 
étrangère à 145, mle 23249, recrutement d'Oran. lire: « Boussion (Sylvestre-Roger) ». ' 
St nt (1 0), tre casse, tr bataillon de choc, classe 1946, m'e e ++ 
11528, recrutement de Toulouse. 
Tadbirt (Miloud), 2e classe, 7* régiment de tirailleurs algériens, classe - 
1941, mile R. M. 1352, recrutement &'Alger, Délégations de signature. 
Tahar ben Massen ben Khelifa, caporal, # régiment de tirailleurs 
tunisiens, classe 1942, mle 2871 /40, recrutement A. €, A. T. 
Tailleter (Maurice-Louis), aspirant, Îte régiment d'artillerie, ejasse Le vice-président du conseil, ministre de la défense na'ionate 
1001, mle 3497, recrutesment de la Seine (6 bureau. Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à de guer 
Tekour Mohamed ben Mohamed, brigadier, 1e régiment de spahis par arrêlé leur signalure; 
algériens de reconnaissance, classe 1989, mle L. M. 315 M, recrute- Vu le décret du 17 juillet 19%47 modfiant l'organisation d: 
ment d'Aiger nistralion centrale du ministère de la guerre; 
Taquin (Charles), > classe, 1er régiment étranger de cavalerie, classe Vu le décret ne 50-56 du 13 janvier 190 modifiant la dénomina. 
1955, mle 21544, recrutement du dépôt de la légion étrangère, Paris. lion de la direction de la jusixke militaire et de la gendarmerie 
Teillet (Yves-Alphonse), 2 classe, 1er régiment de chasseurs d'Afrique, Vu le décret ne 46219 dn 18 février 1946 fixant provisoirement 
classe 1057, me R 69, recrutement du Maroc. les attributions du secrétaire général du ministère des forces , 
à ” : : de Afrique modifié par le décret me 50-1127 du 15 septembre 1%; 
: vuis-Lun rig Je re I »> OMASS s ; : : ! n un È LA 
Thierry (LA « Le ç— : "e en, *r— he cmd .— Vu le décret n° 48-40 du 7 janvier 1948 fixant les attribut: 1 
classe 1942, m'e 3313, recrutement de Ch4lons-sur-Marne, secrélaire général du ministère des forces armées; 
Thouant (André-Georges), 2 classe, 8 régiment de chasseurs d'Afri- Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nominalion des memlres 
que, clas 1998, mile 523, recrutement de la Seine (2° bureau). du Gouvernement ; 
Torr 1 (Pierre), tre classe, groupe de commandos €Afrique, classe Vu le décret ne 52-102 du 22? janvier 1952 relatif aux altril 4 
194, mile 13 FE. recrutement d'Oran. da vice-président du conseil, min'stre de la défense nationaie, el 
- à du ministre de l'armement (coordination) ; 
Ti Abderrahmane, ?e 1sse, 7° régiment de tirailleurs algériens, = = sen PR 5 £ “ 
1911 R. M. 28 recrutement d'Alger ; Va l'arrêté du 2 février 1952 portant délégalion de signalure au 
sms ” ; n— secrélaire général aux forces armées (services commune), 
T Pier \ndre qre isse, 22% régiment d'artillerie division- 
! e 19%6, n t re ment de Poitiers, Arrêle : 
? ! Fra . AE. {Ye régiment d'infanterie . : ji 
l y A : Pa dns — PTT ’ art. fer, — M. Turpault, directeur de la justice militaire et de 
: . , ut sue at ‘ la gendarmerie, a Aélégation permanente de signature 4 \ 
Va \ . ie régiment d'infanterie coloniale, présiden! du conseil, ministre de la défense nationale, dans 
’ 1924 i t de Troves. des directives données par le ministre, pour les affaires r 
: «y «oi 7 » " 1 res: 
4 À | | f djudant, % régiment de zouaves, casse sant à vu service el relalives : 
sÉr à en: l'Alencon fe A ;’adun nistratian et à la gestion des personnels de 
pe x miiilaire et de la gendarmerie, et notamment à l'octroi de 
Va I 0), à isse, ! giment étranger de Cava- aux personnels de la gendarmerie et à leurs ayants caust 
15 In ement à Ural. 20 A ; organisation e! au fonctionnement des services, e! 
Va M ce-Alex ! Le isse, Ole régiment d'infanterie, classe ment 
| 119 tement de Rouen a) L'approbation des ventes de matériel formé, des pr 
Vez Ma br hef, fer régiment étranger de cavalerie, baux de perte, de détérioration et de déclassement, jusqu à «« 
e 104 té recr ment d'Oran rence de 1 milljon de francs, lorsqu'aueune responsabil est 
Vice: l tia i f Me yroupe <e forces terrestres anti CREREES , P : ‘ 
oi e R. M. 2417, recrutement d'Alger. b) Les décisions relatives aux imputations, lorsque ces 4 
A ne ont reçu l'accord du contrôle, dans les conditions suivantes 
Vi lHOTK $ groupe de commandos d'Afrique, classe - , é : | ; 
“ mile R. M. 145 recrutement d'Alger Pour es imputations à Ja charge de l'Etat, jusqu'à 1 m 
SN “en'ctlèée dés dis , ; francs, ou sans limitation s’il e‘agit de pertes consécutives 
Villeneux Albert-Auguste 2e classe, 19e régiment d'infanterie, circonstances de guerre : 
‘ 11 e 133, recrutement d'Orléans. Pour les imputations à la charge des comptables et des er, 
Virolle (Roger), 2e classe, 5 bataillon de chasseurs à pied, classe 1945, sans limilation. 
nle 1935, recrutement de Bourges Toutelo's, le ministre de la défense nationale 6e réserve : 
Wattez corges-Pau tre classe, Qle régiment d infanterie, classe Toutez les mesures individuelles devant faire l'objet d'arrttée 1 
19%1, mile 19%, recrutement de Dunkerque, de décrets ; 
Weise (William), caporal, 21e régiment d'infanterie coloniale, classe L'adminisiration des ofliciers généraux; 
1945, mle 37455, recrutement de Rennes La signature des ordres de miseion pour ls territoires situés en 
Ye { ben Abidi ben Touati ben Hellal Chihi, 2e classe, ke régiment dehors de la France métropolitaine ; 
£ 
de tirailleurs tunisiens, classe 1942, mile 3270/40, recrutement A. C. Les correspondances échangées avec les autres départements 
A. ministériels et se rapportant à des questions de principe; 
Zairi Ammar ben Mohammed, ?e classe, 2% groupe <e forces terres- Les décisions à endre en cas d'observalions maintenues par Ja 
£ } 
tres antiaériennes, c'asse 1940 C, mile 19128 R. M., recrutement de direction du contrôle ou le contrôleur des dépenses engagées. 
" \ : " 
Constantine Art. 2. — Le présent arrêté sera ‘publié au Journal officiel de là 
Zalovlo (Robert), sergent-chef, ter bataillon de zouaves, classe 1989, République française. 
mile 2281, recrutement d'Epinal. Fait à Paris, le 9 lévrier 1952. 
Za Brahim ben Larbi, 2e classe, 3 régiment de tiraïllcurs algé- GRORGES BIDAULT. 
riens, classe 1999 G, mile 2000 KR. M., recrutement de Conslan ————# © D——————— 
Zarroug Tidjani ben Ahmed, fre classe, 3° régiment de tirailleurs s . Ë | ; 
» vice-nréalde 6 ationa 
1039 nle 63 L. M., recrutement de Constan Le vice-président du conseil, ministre de la défense na! À 
Vu le décret du 23 janvier 1957 autorisant les ministres à dé ? j 
Z \ dar, fre classe, 7e régiment de <has- POE OS EEE : 
£ 142 C. mile 766 R. M. recrutement de Vu l'arrêté du 10 octobre 1954 portant création d'une sous-dire $ 
du service vétérinaire à la direction du service de santé; j 
k } 9e e. 5e régiment de tirail- Vu le décret du 16 novembre 1948 portant fusion de deux din s 
4 - : et d'un service relevant des secrétaires d'Etat aux forces 
mie N. 1 166, recrutement € Alger. 1 ? v ï * . sa mit ‘ 
, en u on centrale des services de santé relevant du mi 
+ © &— — - de la délense nationale; + 
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e decret ne 46-219 du 18 févr'er 1936 fixant 
secrétaire général du ministèr 
ar le décret n° 30-1127 du 15 septembre 14% 
décret ne 48-50 du 3 janvier 1938 fixant les 
général du ministère des forces armées: 
rrèté du 6 décembre 1918 portant organisation 
des services de santé, moditié par l'arrêté « 
jécret du 20 janvier 1952 portant nominatior 
vernemenl; 
le décret ne 52-102 du 22 janvier 192 relatif à 
résident du conseil, minstre de la défense 
stre de l'armement (coordinal:on 
rrôté “du 2 février 1932 portant délégation d 
ire général aux forces armées (services comn 


arrête : 
ur, — M. le médecin général de fre 
directeur adjoint des servces de santé 
ms de directeur central paz intérim, a délégali 
lu vice-président du c 
b r ‘outes questions concernant l'adeministra ) 
wrsonnels militaires et des personnels civils 
de santé ces crmées 
is, le vice-prés'dent du 


ale, se réserve à cet égard: 





. 


conseil, ministre 


ee les correspondances échangéez avec les autres 


riels et les secrétaires d'Elat aux 
1 des questions de principe ; 
es les mesures individuelles 
n d ‘ret: 
jministration des offers généraux ; 
permissions pour l'étranger; 
rrdres de mission dan: les 
particulières. 
pour toutee les questions 


ement des servires de 


devant faire l'ob 


conditions fixées 


intéressant l'orranisa 


santé, l'administration 


nseil, minitre de la défer 


lorces armées «ev 


FFICIEL 


provisoi emen 
# 

attributions du 
CPE TT 
a A atre 1" 
ju ? mai 161 
\ des membres 


ix attributions 


» nationale, et 


» signature au 
uns), 


le la mar A 
\rmées, faisant 


extérieurs des 
de la défense 


départements 


| 


rappor- 


et d'un arrêté 


par des dé 


»…t 1 , | 
er 1a gesuon 


uts et des matériels de ces services, et notamment : 


Dans ïe cadre des programmes arrêtés suivan 


nar le déeret du 8 janvier l'8 


marchés dans la limite de 2530 millions de fran 


ord de la direction de 


contrôle compétente ; 


l'approbation e 


t la procédure 
t la résiliation 


s, sous reserve 


Lee décisions auxquelles peut donner lien l'exécution de ces 
notamment conceesions de sursis de livra in et décéions 

es aux pénalités), conformément aux dispositions des instruc- 

ministérielles relatives aux marchés e! sous réserve de l'accord 

direction de contrôle compétente ; 

L'aprrobation des ventes de matériel réformé, des procès- 


détérioration on de déclasc 
francs, lorsqu'aucune 


x de perte, de 
rrence de 1 miliion de 
engagée ; 

| ‘isions relatives anx 
contrôle compétent, dans les 


lee imputations à la 


on sans Jimilation s'il 

unces de guerre: 
r les impulations à 
mital{ion : 


charge de l'Etat 


s'agit de 


jusqu 


la charge des 


s décisions relatives au règlement À l'amia! 
lures prévues des réqui-itions de toute nature 
sons rest 
ntendance 


modifié 


wdination dévolue au service de 1! 

rlele 29 de la loi de 11 juillet 19% 
oût 1910, 

2. — Le présent arrêté sera publié 
lie française. 

à Paris, le 9 février 1952. 


— tt 6 $———— 


au Journa 


Gronm 


vice-présitent du c de la dtten 

décret du 2% janvier 1917 sulorisant les minis 
‘eur signature ; 

e décret du 29 janvier 1948, portant création au 

les forces armées d’un service de l'action so 


nseil, ministre 


d ‘ret no 


léci 16-249 du 18 février 1946 fixant pr 
ns du secrétaire général du 
1 n° 99-1127 du 15 septembre 1%50; 
décret no 58-10 du 7: janvier 198 fixan! les 
re général du ministère des forces armées: 
décret du 20 janvier 1952 portant nomina 
ernement ; 
décret ne 52-102 du 
sident du conseil 
e de l'armement 


Imimistère ces 


uccre 


22 janvier 1952 relatif aux 
ministre de la défense 
(coonmination) : 


rertes Const 


comptables 


“ment, jusqu'à 
. } | 


reeNOoTr a n.11i6 


imputations, lorsque ces décisions 


conditions sui- 


à ! million de 


et des Lers, 
ou selon Îles 
exercées pour 
*rve de l'action 
par application 


ar l'acte dit loi 


l'ofliciel de la 


IES BIDAULT, 


sein du minis 
e des forces 


visoirement les 
mod 
attributions du 
membres: 


attributions du 


nauonaie EL qu 


wrêté din. 2 février 1952 portant délégation de signature au 
général aux forces armées (services communs), 
arrête: 
— M, le comanissaire en chef de tre classe d \ marine 


' 


service de l'action sa 
la signature du 


directeur central du 


iale des forces 


vice-président 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 
du <eil m nistr de 1 lufe \'e 1a [PR tes 
dire ves données por le m | s s re des disnos $ 
de ] e » du present a « r les affaires 1e:s0 vont à son 
$ \ $ 

| Aux t 3 
] 1 Pre n! s 1 } 3 
1 1 


j s de guerre 
+ | . 

"] | r di IE " htA 
»t sé t fr dures t | n 
poux 1 Car {ra \ s « t 
I hnation dévolu à î l 1 
ucie 2 1 i d IL j et 19% min du 
t) à | 1740 

Aux $ | nom Î 1 ‘ 19 

nié A! 2 4 | (| X e ° 
nent e ia 


de 4 

La « re di Ires de n en 
d' ‘de France m p t 

| 1 1 1 t n \ 
te e rap int à l d 

Li L nare « $ L | I 1 

( 1 déne 
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Pa Ju 17 janvi 19 M. Fa \nd S 
adin ral f elagiaire @u tiir | po € , 
l'aru ila é dans 60 nl 1 la date du 1! lol, 

—...— 
Service des poudres. 

Pa ] 1 févrie 1% Mn: : | Mar coanmis 
ak à la id! ue de T ’ 1” 1 a 
inva | 1r« un laux d EL) r 
de; l s en na ‘ û t ! 0 
[er.04 1 X IMmois iu ] r 1%2 1 4 juin | 

+ © o— 
Travaux maritimes. 

I f au Journal ofliciel du % j vier 19 , 104, 

té CNE 1 de je tour x M : D) 
1 1 ET: ln 1! Robert! ire k). 
M 18 ique pr u de 2: Ù Donval (Robe 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE LL. — TARIFS MÉDICAUX 
a) Tariÿ/s d'autorité. 
\ Agrément de & = e yrène. La commission nationale a fixé le tarif d'autorité du ! 
des médecins (surveillance du nourrisson après césarienne 
: " : l'article 9 de l'arrêté du 11 seplembre 1951 portant modifk 
Par arrtté en date du M1 février 1952 est agréé, sous le ne M, le nomenclature générale des actes pr Wessionnels à ?3 p. tx 
pen rateur d'acéiylène Perkéo, pe D (charge 3 kg), à EE el à d'autorité n° 1 ou ne 2 suivant je cas 
ule pression onstruit par lés Elablissements Va:entin!, 46, rue . x : ; EL. 
de la Du hère, à Lyor Rhône tel qu'il est défini par les plans et La commission a d'autre part décidé d'accorder le bén: 
l'étai des #iptit joints au dossier d'agrément | d'autorité intermédiaire applicable aux villes de plus de 100 1n« 
| sè DT tanis aux localités suivantes de ;’agglomération stéphan« 
_—_——— —@œ - -- — 
Saint-Priest-en-Jarez, Villars. 
Par arrêté en date du 11 février 1952, est agréé, sous le ne 221, le Saint-Jean-Bonnefonds, Terrenoire. 
générateur d'acélylène Perkéo, type n° 6 (charge 5 kg), à contact La Ricamarie, ke Chambon-Feugerulles, Firminy, Rocl \ 
et à houle pression, construit par les Etablissements Valentini, Saint-Genest-Lerpt. 
éô, rue de la Duchère, à Lyon (Rhône), tel qu'il est déf \i pur les Izieux, Saint-Chamond, Saint-Julien-en-Jarez, L'Hormi 
plans et l'état descriptif joints au dossier d'agrément. Croix. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ciroulaire n° 23 S. 5. du 13 février 1952 relative aux tarits 
d'honoraires des praliciens en matière de soins aux assurés 


Lwrelte, Rive-de-Gier, Châteauneuf. 


b) Tari/s conventionnet!s. 


certain nombre de Ces 


tableau 1 ci-annexé. 


conventions médicales, larifs 


JI. — TARIFS DES SAGES-FEMMES 











D'autre part, la commission à approuvé les tarifs Inclus 


n 




































































sociaux. La commission a approuvé ‘es tarifs inclus dans un certa 
de conventions de sages-femmes (lableau 1 
Conformément à l’article 10 modifié de l'ordonnance du 19 
, re , écurité “jale 4 
_., En travail et de la sécurité sociale à 1955, ces décisions prennent efler à l'expiration d'un délai d' 
D directeurs régionaux de la sécurile jours 4 compter de la date de la réunion de la commission ! 
nice des tarifs, soit, en l'occurrence, à compter du 15 février ! 
J'ai 11 eur de vous faire connaître que la commission nationa'e sé ns d'à : : , 
des 1 pre l lé tu de ordonnance du 19 octobre 1945 Je v US serais obligé ae  VOulOIr bien porter les dé: 
a pr j réunion du 31 janvier 1952, un certain nombre précèdent à la connaissance des caisses de sécurité socia'e 
de dés l t les tarifs d'honoraires en matière de soins circonscription et de leur donner le maximum de publi 
aux assurés s x PAUL BAG 
Tammau 1, — Tarys médicaux conventionnels approuvés par la commission nationale des tarifs. 
L 2 — — ————— ——_—— ———— — — 
ACCOUCHEMENTS 
DÉPARTEMENTS C … Y » v. N P. C Le - — L K. DATE DE r 
Simple Gémellaire 
france france francs francs francs france. france france. franes 
Dout r riptie C. P, @ 
| IN 450 600 800 20 220 8.000 9.500 35 15 février 1952 
] l | { P. de 
M AT) sssssoosossssese NE) 450 600 800 220 220 8.000 9.500 Hd | 15 février 
} KT 00 600 X0 220 20 8.000 8.500 KA 15 févric 
brest ol OUIMPEP......ccccccéecs : 4% . , D » x . 5 15 févri 
BAR ss.svcisusseseseoséenagsee ce. 350 450 500 800 25 225 8.000 9.000 320 15 février ! 
1 SOÔNC s.s.occossocsesseses 30 450 6x) 1.000 230 230 8.000 9.000 % plaine 15 février ! 
40 montagne 
Tam s Il Tarifs conventionnels de sages-femmes approuvés par la commission nationale des tarifs. 
e— —— 
ACCOUCHEMENTS 
DÊÉPA EMENTS - C. Y V. D. VX S. F. LKE DATE D'EFFET 
Sumpie Lemellaire 
mm | en mms | us = men = 
france france francs france france francs. francs. francs. 
MORE. ss ssvécconscsiss. 6.200 1.20 195 240 4235 600 115 34 15 février 1%: 
| à P., d | 
| 6.20 7.270 200 240 4235 600 115 30 15 février ! 
] Î | 
| 6.2x 1.24 200 240 425 600 115 30 45 février 2 
| 
RARODS ...s.scccocsoccconceesesee 6.00 6.70 170 210 370 525 110 3 15 février ! 
Basses-Pyrénies ...osssesesse + 6.000 6.750 17 210 370 525 110 2 15 février 1%.- 
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MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


— 





Décret du 12 février 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 12 février 1952, 


rendu sur le rapport du 
léc! ! 


ministre des allaires économiques, et vu la 1rallon du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que ja nination 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets « règle- 
ments en vigueur, a été nommé dans l'ord naluonal de la Légion 


d'honneur, le conseil des luinistres entendu: 


Au grade de chevalier, 


M. Pecresse (Jean-Francis), délégué général de la fédéra natio 
nale du négoce en tissu; 18 ans d'aclivilé professionnelle et de 
services mi litaires dont 1 an de mobi lon et 1 an le r ptivit É 

annuités (titres exceptionne 


au total 20 





Décret n° 52-152 du 13 février 1952, pris en exécution de 
l'article 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 arrélant 
les dispositions financières transitoires applicables à l'exer- 
cice 1952. 


Le président du conseil des ministres, ministre des 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du luinistre des 
aflaires économiques et du ministre du budget 
Vu l’article 6 de la loi n° 51-1509 du 3 (E , 
Vu les décrets du 27 décembre 1947 et 30 mars 1948 pris en 
exécution de la loi n° 46-451 du 19 mars 
Vu l'avis conforme de ja commission des fina 
blée nationale ; 
Vu l'avis de la commission les finances du Conseil de la 
tépublique, 


Décrète : 

Art, 1, — La quotité de centimes additionnels à mettre en 
recouvrement dans les rôles de 1951 au protit des départen:ents 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martin 
Réunion aïnsi que des communes en dépendant 
quart du nombre de centimes add'tionnels arrêté Jar : autorité 





de tutelle pour ledit exercice, compte tenu, s'il y a lieu, di 
J'ajustement prescrit par l'article 6 ci-après. 

Art. 2. — Le tarif local des patentes maiatenu provisoirement 
en vigueur dans le département de la Guade 2 par l'article 9 
du décret n° 48-563 du 30 mars 1948 est modili nine suit à 
compter du 1% jarmwvier 1951, 

{ Les droits de patente en prin pal du tableau A tarif 
exceptionnel} et dn tableau B (tarif général) s Ceux € 
vigueur au 1% janvier 1990 sauf en « Ju 5 pro 
fessions ci apres du tableau A, pour 1! ju t t 
ainsi 1ixés : 

Colporteurs et marchands forains 
1° Colpoteurs de menus objets (bimbelotet 
cerie, elc.: 
NOR) CRT svt 00 F, 
Avec bête de somme........ tests ado ésess ses ets 75 
AVOC VOTE. cs occocee dohagntssensssssets de + 2) 
2° Marchands de bijoux, de tissus, de vêtements ou d'art S 
autres que ceux compris dans Ja p légoi 
Ris arts ve né nécvétsssidosest . 500 F, 
Avec bêle de somme.......seeee cooocrscece TX) 
ARNO NOR... so cnmosoos eos cesse 0e 1.400 
Fabrique de sucre de cannes: 
Taxe calculée sur le contingent minimum de sucre imposé À 
chaque établissement : 
1° Pour les 1.009 premières ton 0 F par tonn 
2° Pour la fraction compris re 1.000 
DE RON  EOMRES. sos sosnosee ec 3 = 
J° Pour la fraction comprise entre 2.0) 
et 3.0XX) tonnes PPT TTITT P 15 — 
4° Pour la fraction »mprise ent LU 
et 4.000 tonnes..... 7 06 — 
5° Pour la fraction exc« jant 1.1 } 00 — 

2. Les Iroits le natente appli ibles au 1 [ s d'éclairage 
à l'huile ou au sehiste ainsi qu'aux ent travaux 
publics tels qu'ils sont mentionnés au tableau A 
més. Les droits dus par les intéressés sont ceux de La € 


üpæroprit 


e du tableau B, 
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Art. 


y 


n 


du 


d'u t 


p 


— Le tarif local de patentes maintenu provisoirement 


| : * 
ur dans le dk partement de la Martinique par l'article 3 
n° 48-565 du 3% mars 1948 est mxduilé comme suit à 
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Ju 1% janvier 101 
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sonne < l pr un 
t \ t 1 , t 
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art, 10 Les deuxième et troisième alinéas de l'article 6 
du dévrret n° 48-510 du 30 mars 1948 sont remplacés par les 


disposilions suivanies : 
« ]l est perçu au profit du département de la Guadeloupe des 
d'uits à és aux droits d'octroi de mer sur les rhums et 


I 
fabriqués dans le département! 

état ou après transformation. Le taux de 
)Où pur. 


et livrés à la consom- 


LL rIIUeUX 
ces droits 


mation l 
fixé à 7.000 F par hectolitre d'a! 
« its peuvent être portés à un taux supérieur, par déii. 
hération du conseil général, dans la limite de 12 000 F par hec- 


. Le) 
toit l'alcool pur 
art. 11 1. L'article 6 du décret n° 48-543 du 30 mars 1948 
esl 1! pa pal s d spositions suivantes : 

Il est perçu au profit du département de Ja Guyane des 
droits assimilés aux droits d'octroi de mer sur les rhums et spi- 
ritueux fa qués dan département et livrés à la consomma- 
1 état ou après transformation, au taux de 3.000 F par 
h 1 à )O P ll 

( | peuvent être portés à un taux supérieur, par déli- 
| ] général, dans la limite de 6.000 FÆ Par hecto. 
li l 1 4 l 

2. L'article 7 du décret n° 48-543 du 30 mars 1948 est abrogé. 

A 12 | leuxième et troisième alinéas de l'article 6 du 
décret n° 48-539 du 30 mars 1948 sont remplacés par les dispo- 
b!i Hvanie 

IL est perçu au profit du département de la Martinique des 
droits assimilés aux droits d'octroi de mer su: les rhums et 


spiritueux fabriqués dans le département et livrés à la consom. 


tmualion en l'état ou après transformation. Le taux de ces droits 
est fixé à 7.000 F par hectolitre d'alcoo! pur. 

« Ces droits peuvent étre portés à un taux supérieur, par 
délibération du conseil général, dans la limite de 12.000 F par 
h 10 l'ai )OÏ 11 

art. 1 L'article 4 du décret n° 48-542 du 30 mars 1918 est 
} npoace pa les dispo uions suivantes : 

Les taxes de consommation perçues en vertu de la rég'e- 
mentation locale sont supprimée 
Il est institué au protit du département de la Réunion une 
Î Ï 


taxe de consommation sur les rhums et taflas qui sera perçue 


au taux de 3.500 francs C. F. A. par hectolitre d’alcvol pur, selon 
les règles et sous les sanctions applicables aux taxes de consom- 
mation qu'elle remplace. Toutefois, elle ne sera, en aucun Cas, 


les prou its expt liés hors de l'ile. 


per » SUI 


Lelle taxe pe it être P atée À un tanx supérieur, par délihé- 





ralion du conseil général, dans la limite de 6.000 francs C. F, A. 
pa hect tre d'alcopl pur 

D'autre part, le nseil général peut instituer, an profit du 
départen les taxes de consommation sur la vanille et les 
essences À parfum, dans la limite, exprimée en francs C. F. A., 
LL 150 1 par kilogeamme le vahille ou d'essence, Ces taxes 
seront ] es selon les mèmes règles et sous les mêmes sanc- 
ju 1 tà ir les rhums et tatias 

An 4 lisi des articles 270, 271, 272, 273, 2%4 
et 2 ju ] | louae sont applicables dans les ports des 
ue parer d'oul LIL les navires et les marchandises à 
des ) en | ve ince des ports le la France m tropo- 

l'Alges y élant imnis aux taxes prévues par 
ll L: 

Le maximum des taxes à percevoir en vertu des articles 271 
à 274 est limité au décuple des taxes à recouvrer par applica- 
luon « | | e 211 du de des douanes. 

' l tas eur la jauge, à l'entrée, les navires 

jui ne argent pas de marchandises; à la sortie, ceux qui 

en | l | da les deux cas, ceux qu effectuent 

l Î | TCserx il Paviuion 1! itional et eulin, les 

| t exemplés dans la métropole en raison de 

] 4 lestination particulière conformément 
aux 4 le l'a 2:6 du code des douane 

| e quai | vus par | irtici pl tés du code 
(1 : substtueront aux droits de même nature ou 
taxes équivalentes antérieurement perçus. Ils recevront la même 
al | IOTT ; 

\ 15. — Dans lépartement de la Réunion, l'exonération 
de co tion foncière des propriétés non bâties, prévue par 
la rés tion wale à l'égard des propriétaires dont les 
te et tent pas une superficie globale supérieure à 
cinq hect | primée à compter du 1® janvier 1953, sauf 
en qui les sols et dépendances des bâtiments, 


\ 





Art. 16. — 11 est institué au profit du département 
Réunion, sur les tabacs fabriqués de toute origine, u 


de consommation fixée comme suit: 
Frances € F À 


Cigares et cigarillos pesant au plus 2 gram- — 
mes à l'unité ......s..scesse css... « 0,80 par cig 
Cigares et cigarillos pensant plus de 2 gram- 
mes à l'unité ........ codes esse 2 Par cigar 
CHRIS sos srantsosnageseseson cs 0,50 par cig 


Tabac à fumer, à priser ou à mächer...... 0,30 le gran 


Toutefois l'application de cette taxe aux produits du mor 
ainsi qu'aux produits étrangers dont la vente est aut 
dans les départements métropolitains ne pourra pas avoit 
effet de porter les prix de vente à la Réunion desdits pr 
à des chiffres supérieurs à ceux pratiqués dans ces d 
ments. Le taux de la taxe sera réduit le cas échéant 
concurrence, par voie d'arrêté préfectoral, en ce qui con 
les produits considérés. 

A l'importation, la taxe est perçue ee le service des don 
comme en matière de douane. Les infractions sont constat. 
punies, les poursuites sont effectuées et les instances in-tr 
e: jugées comme en matière de douane et par les trib 
compétents en cette matière. Les dispositions de l’article 79 
du code des douanes relatif aux privilèges et hypothèques 
l'administration des douanes sont applicables. 

Sur les tabacs de fabrication locale, la taxe est assise 6! 
pereue, les infractions sont poursuivies et réprimées se! 
modalités et sous le hénétlice des sûretés prévues en matii 
coruributious indirectes. 


Art. 17. — Les préfets des départements de la Guadeloupe 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion sont autorisé: à 
régler les détaiis d’appiication des textes relatifs aux impot- 
toute nature prévus au code général des impôts par des arr: 
pris sur la proposilion des directeurs des administrations 
cales et après avis des conseils généraux lorsqu'il s’agit d 
pôts perçus au profit des collectivités locales. Cet avis 
être exprimé à l'occasion des sessions ordinaires ou extra 
naires que l'assemblée départementale est appelée à tenir. 

Les arrètés préfectoraux sont approuvés par arrêtés du m 
tre du budget, du ministre de l'intérieur et, s’il y a lieu 
tous autres ministres compétents, dans un délai de trois n 
à compter de leur publication. Ils sont considérés comn 
approuvés si l'arrêté d'approbation n'est pas intervenu di: 
ce délai, à condition d'avoir été régulièrement transmis 
ministre du budget dès leur publication. 


Art. 18, — À compter du 1* janvier 1952 et pendant 
période de dix années, les bénéfices industriels et commercia 
réalisés dans les départements de la Guadeloupe, de la Guva 
de Ja Martinique et de la Réunion par des entreprises soum 
au régime de l'imposition À + le bénéfice réel pour 
être affranchis de l'impôt sur le revenu des personnes ph 
ques (taxe vroportionrelle et surtaxe progressive) ou de l'imi 
sur les sociétés, selon le cas, dans la mesure où ces entrepri 
prendront l'engagement de les investir dans des exploitat 
dont la création ou l'extension seront considérées comme es< 
tielles pour assurer, dans le cadre des directives gouvernen 
tales, le développement économique et social desdits dépar 
ments ou dans ia construction de maisons d'habitation. 

Toutefois, l'octroi de l'exonération sera subordonné à la con 
tion que les investissements projetés aient préalablement re 
l'agrément administratif. Cet agrément sera donné selon 
portance de ces investissements soit par une commission 
présidée par le préfet, soit par une commission centrale } 
sidée par le ministre des affaires économiques. Un arrêté d 
luinistres des finances, des affaires économiques, du budget 
de l’intérieur déterminera la composition et la compétence res 
pectives des deux commissions. 

L'exonération ne sera définitivement acquise que si les in 
tissements sont effectués dans un délai de deux ans à partir 
la clôture de l'exercice au cours duquel les bénéfices auront « 
réalisés, Dans la négative, les bénéfices exonérés seront rap 
tés, en vue de leur imposition, aux résultats de l'exercice 
cours duquel le délai de deux ans ci-dessus prévu Sera vi 
à expiration. 


Art. 19. — 1. Le droit prévu À l'article 714 du code géi 
des impôts est réduit à 0,25 F par 100 F pour les actes ei 
gistrés avar le 1* janvier 1957, constatant la constituti 
suciétés anonymes, en commandite par actions ou à respol 
bilité limitée, qui auront exclusivement pour objet d'exet 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, di 
Martinique et de la Réunion, une activité considérée comi 
essentielle pour assurer le développement économique et so: 
de ces départements. 

Ces actes seront, en outre, dispensés du droit de transcr'} 
lion visé à l’article 516 du code général des impôts, 
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Le bénéfice de la réduction de tarif prévu au premier alinéa 


ci-dessus Sera également ss aux augmentations de 
capital que réaliseront dans le même délai par voie d'apports 
en espèces les sociétés existantes ou à créer entrant dan 
prévisions dudit alinéa. ; | 

Le In wéfice des dispositions qui précèdent St tnbordonné à 


ndition que l’objet de la société ait préalablement recu 
rément de la commission instituée par l'article 18 ci-dessus. 
seront soumis à Limpôt sur le revenu des personne 


ques (taxe proportionnelle), au taux métropolitain réduit 


Ja 
J'a 


I hs 


des deux tiers, les distributions que les sociétés visées au 
parag iphe précédent, agréées dans les conditions qui y sont 
indiquées et dont l'activité s’exercera dans les di partements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, péreront 


r bénélices réalisés pendant les exercices postérieurs à celui 


pe ours duquel l'agrément leur aura élé donné et clos avant 
Je 1* janvier 1963. 

seront dispensés dudit impôt les bénéfices distribués dans 
les mêmes conditions par les sociétés susvisi dont l'activité 
S'ex rcera en vuyane. 

art. 2), — 1. A compler du 1° mars 1952 et pendant une 
durée de dix années, les umuportations de matériaux de €ons 


d'engrais et d'outillages industriels et agricoles dont 


trucuon, 


la liste sera fixée par arrêle du ministre du budget et du 
ministre des affaires économiques, seront réalisées dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion en franchise de la taxe à la production 

9, L'application de la taxe spéciale sur la valeur des mar- 
chandises importées est suspendue dans ie département de Ja 
Guyane pendant une durée de dix années à compter de Ja 


publication du présent décret, 
21, — Par dérogation aux dispositions des articles 278 et 
la valeus Hnposable aux taxes 


Art 


902 du code général des impôts 

sur lt hiffre d'affaires, à lentrée en France méti »polit une et 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion, de marchandises en provenance de l'un des 
territoires susvisés, ne comprend pas les frais engagés pour 
l'acheminement de ces marchandises entre les ports français 
de départ et de destination. 

te disposition est également applicable en ce qui concet 

l'assuettissement aux taxes sur le chiffre d'affaires des mar- 


chandises expédiées du département de la Guyane en France 
métropolitaine et dans les autres départements d'outre-mer, 


Art. 22, — Il est institué, dans les départements de la Guade- 














loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, une 
taxe spéciale Sur :es produits désignés ci-après : 
NI os 
MÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS 
fu tarif des douanes. 
nn us men nee — ts 
334 À Essences de pétrole. 
Ex. 335 A Gas oils. 





Autres. 





Le taux de cette taxe, qui ne pourra en tout état de cause 
excéder trois cents francs par hectolitre, sera fixé et pourra 
être ultérieurement modifié dans cette limite par des arrêtés 
conjoints du ministre des finances, du ministwe des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget, du ministre de l'intérieur et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 

Lette taxe sera perçue par le service des qouarm luns Îles 
mernes conditions et suivant :es mêmes règles que la taxe inté 
ieure de consommation prévue à l'article 265 du code des 
douanes; les infractions seront constatées et punies, les pour- 
Suiles seront efflectutes et les instances instruites et jugees 
comme en matière de douane et par les tribunaux compétents 
en cette matière. 

Art. 23. — Le produit de la taxe instituée à l’article précédent 
est affecté an budget du de partement dans lequel elle sera 


I ivrée ; les sommes correspondantes seront versées au fonds 
ussement pour le développement économi 


. l t ! 


\ ler section es ct Fr Lt ‘ s « outre 


territoires d'outre-mer 
. à titre de contribution complémentaire de ce 
ent pour l'équipement de son réseau routier 
\rt, 24, — Il est institué dans les départements de la Guade- 
ipe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, une 
lixe ad valorem sur les expéditions de fruits et de préparations 
à base de fruits hors de ces départements, quelle qu'en soit la 
destination. 
Lelle taxe est perçue par le service des douanes comme en 
Malere de douane; les infractions sont constatées et punies, 


+ 





on . é —S 
les poursuites sont effectuées et les instances instruites 4 
jugées comme en matiere de dou t par ral iX 
compete te en cette matière 

Le taux de Ia taxe est fixe po haque dé partet Î lans 
la limite de 0,75 K par 100 F, par arrêté du mu es 
‘inances, du ministre di Maires économidq l tre 
du budget, du m re de l'agr'culiure et du le 
l'int ur. Le même arrèté déterm | uts q n& 
passibl 

Le | i rh! est I ! ] { evi pen { ( = 
nique { ) les territ rt 1 it1 r | n Di l'= 
tem Î re-xner) est appt à D lu t à 
Lax vi e ITectat \ à 0 
fonctio nent et «4 1nvt ment de 1! ut «a et 

grunit HoOMaux da ve ie] { ts et d rt 
ues D raux dudit nstitut da 1 etrol 

Art, à ] po le l'art S ! lu 
31 décembr 1936 relatives iu fonds l'anmmon ; 
charges d'électritication sont étendues aux de] l ; 
a outt [LES 

Art. 26. - Le ministre de l'interieur, re des 
Hinaree le ministre des affaire éco miques el le re uu 
budget sont chargés, chacun en ce ou le )nCerné le l'exé- 
cuti lu présent décret, qui sera publié au Journal ficrel 
de la Republique français 

Fait à Par le 13 février 1952 

EbGAR FAURI 
Par ésident du co il des m ni s 
Le ministre de l'ints VIPUT, 
CHANLES BRUNE 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT HRUHON, 
Le ministre du budget, 
VIERRE COURANT. 
++ 
Délégations de signature. 

Le sident du mseu d Ü n e des fina 

Vu l lu 23 hvier la iuior init | id 1er 
par arr eur “li 

Vu lex Fr 1u 20 janx 1452 )T La EE ittu + l ubres 
du Gouvernuem 

Vu lécret du 25 ja! er 192 rlant déléga \ des | L 

vu arrt du » ali 1%? P la 1 allo je 

Arrète 

A 1e 1 (as | n} nement M Bo ] lirect 1r 
du 1 le M. Autissicr, directeur adjoint, et de MM. & it, 
Guyot, Lalapie, sous vu M. Miffred lin \ de 
classe exceptionnme M M fac le dim strate le 1 ,, 
et M. Hébrard, adi ( | ; 1 a 
nain } L nres ur u ‘ ( de 
payement et! les pièces juslulicalives relatives aux d mpu- 
ler aux « ‘ 1 t 

Au) \ EE 1 la 1 [l le 1 rt 

>:10 Mobilisa et remb n ] : x ef 
I 1! le ir 1 1 Lu tr ! je i l 

M) lé 1 ga | 1 1 V4 16? 

N” R ) \ d 1 1 itrona ‘- 
mins fra 1 ] x l | ie fer 
dit Î 11 

HAT \ t au fond le mod tion « j ment 
Fner 

12.) [ { [Rp 4 le VE nod mn et d'« | nent 
(Comm 1 1! 

#4) \ went au fond ] nod p' 1 nent 
(AL luiatrie 7 1 

®,7 v nent n { ds à 4 tion et 1 | nent 
(EF r 3 | trielles et comme 1 

V0) Versement au fonds de lernisation et d'éq nent 

à - | hors dé \ "nl ) 

V4) ere t au fond \ et d'éq nent 

ot so X 
A MM _ Miffred, Manifacik délé. 
{ FT. m PO \! le 
P L' 1 
149 Le ( uni { )n 
1? e 49% de Ia !lo » AN. 1 { to 

191 s aff es à 1 ne de la r . 

{ ” ! ni À | le De | 

" naze 1 ui e «4 | 1 t 

4 ttes diverses fe d Q AUX 1 [ # 1 n 
et d' ner 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
R blique française 

Fait à Paris, le 11 février 1952 

ENGAR FAURE 
_—$ © + 
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Modification et complément à l'arrêté du 6 mars 1951 relatif au 
remboursement des charges sociales et fiscales aux entreprises 
exportatrices. 


Rectificatit an Journal officiel du 8 février 1952, 
la liste publiée en 11, lignes 19 et 2: 

su lis 

M9, 221 À à 


repris sous J 
eprist is les 1 


page 16%, dans 


annexe 


222 BR, 22: 


ne rus . 


Boissons alcooliques et non aKooli- 
unmire, 

224 — Boissons alcooliques e} non alcooliques reprises 
1iméros Ci-Contre, . 


ses 





Administration centrale. 


administrateurs 
rale du minis- 
ministère du 
élèves de 
dont les 


} 1951, sont nommés 
ter eche'on, à l'administration cen 
el des affaires économiques et du 
és dans le grade correspondant, Îles 

l'école nationale d'administration (promotion Europe 

nom l 

MM. Audant 

(Don hique 


décembre 


Jose] h}, Ripoc h 


p 


e (Pau'}, Sauvel 


Grange {Jacque 


lasce (direction des relations 
suivent, sont promus admi- 
1 compter des dates ci-des- 


civils de fre 
écon rieures), dont les noms 
n { vils « 


é C.as-e exCceplionneile 


MM. D'uhame André), 25 de 
h r heim (Jacques , 


mbe (Jean:., 27 décembre 


1951, 
1951. 


embre 
26 décembre 
1951. 
cien), administrateur civil de 3 classe à l'admil- 
le du secrétariat d'Elat aux finances et aux affaires 
promu administrateur civil de 2e classe (1° éche- 
“ltobre 1951 
ee - —— 


te du 1% janvier 1952 ies agents supérieurs de 
nn, dont les noms sui é'evés au %° éche- 
mpter des da'es ci-dessous indiquées: 
1er août 1951 (service détaché}, 
Lee mon 1954 (service délaché). 
\ovembre 1931 : 
0 9 


» 
nt nt 
ent, Son! 


rt } 
unire 





Contrôle économique. 


istrateurs 
dont les 


{ vr + 
(Raymond), 


les administra- 


onomique dont 


Miollis 


les adrministra 
‘CUNOMmIque dont 


<trateurs 


s nos 


administra- 
jue dont les 
] à compter 
191 
tobre 1951, 


6 0 © —— ——— 


\ 1e hé * juillet 1954. 
ompler du 16 juillet 
omptlet du te 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition 4 
de l'éducation nationale, cite à l'ordre de la Nation: 

Francis-Bœuf (Claude), directeur adjoint de l'école pra! 
hautes éludes, chargé de recherches au centre nation: 
recherche scientifique. Océanographe de grande valeur au 
doit en France un renouveau des éludes scientifiques de 
membre dès la première heure de la résistance active, a ! 
mort à Addis-Abéba, le 9 février 1952, au cours d'une mis 
tifique. 

Fait à Paris, le 15 février 195 

EDGAR F4 





» 4.2 = 
Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 12 février 1952, M. Brodin (Jean), professeur 
de physique du prytanée militaire de la Flèche, est ]} 
position de détachement auprès du secrétaire d'Etat aux 
armées (guerre) (direction des études et fabrications d’arm: 
pour urè période de cinq ans, à compter du 20 novembre 1‘ 
vue d'exercer les fonctions de conseiller scientifique aux 
toires de recherches scieutñiques et aérodynamiques de Vert 


—_— 0 &— — 


Par arrêté du 12 février 1952, M. Poncet (Gilbert), professeur 
de mathématiques, est maintenu en position de délachemen! 
du secrétaire d'Elat aux forces aormées (air), pour une 
de cinq ans, à compter du ter octobre 1950, en vue d'exe: 
fonctions de professeur de l'école des pupilles de l'air de Gre: 


++ - 
” 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 12 février 192, le détachement de M. Boisson 1 
inspecteur de l’enseignement primaire (ire classe), auprès du 
tre des aflaires étrangères pour servir: en Tunisie, est reno 
pour une période de cinq ans, à compter du 1e octobre 1947. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du ministre. 


£e ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du ?8 jui'iet 1938 portant règlement d’adminis'rat 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membre 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer — 
d'outre-mer : 


Sont nommés au cabinet du minist 


Che du cabinet. 
M. Marce] Chapron, 
Conseillers techniques. 
MM. Jean Marquet, Xavier Torre, François Luchaire, 


Chargés de mission. 
MM. Roland Pré, Pierre Sanner. 


Che{ adjoint du cabinet. 
Mlle Jeanine Vignot. 


Atlachés de 
Mlle Madeleine Dauphin, M. Bertrand Philippon, 


cabinet. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura eflet à compter du 21 janvier 
1952, sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 22 janvier 1952, 

LOUIS JAOQUINOT, 








+ 6 +- 








ler 








14 Fév rier 1952 





nes 
Délégation de signature. 


L> ministre de la France d'outre-mer, 

va le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à asévuer, par arrété, leur signature; 

vu e décret du 20 janvier 1952 portant nomination des memb'es 
du Gouvernement; | : 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1952 porian: constitution du cabinet du 
ministre de la France d'oulre-mer, 


Arrê:e: 
art. ter. — Délégation permanente et générale est donnée à M. Mar- 
apron, chef du cabinet du ministre de la France d'outre mer 

à l'eftet de signer au nom de celui-ci tous actes, arrélés e: d sjons! 
sion des décrets. 

ut, 9 — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
Be iique française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1952. 

UIS JACQUINOT 


LO d 
À 0 2——————  — 





Etat-major particulier du ministre. 


Le ministre de la France d'ou:re-mer, 

Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1918 portant règlement d'axmi- 
nistration pubiique en ce qui concerne les cabinets ministéri 

Vu le décret du 10 mers 1951 porlant nominatiun des membres 
da couvernement; x 

Vu le décret du 23 janvier 1957 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèlé, leur signature, 

arrête : 

art, fer, — Sont nommés à l'élat-major particulier du ministre de 
la Fr.nce d'outre-mer: 


Chef de l'état-major particulier 


M le lieulenant-colonel Révol ‘Jacques-Louis), de l'infan'erie c9'o- 
niale 
Chargé de mission. 
M. le capitaine Dumas (André Marvel}, de l'infanterie co'onia!e 


Art. 2, — Délégation p°rmanenle est donnée à M. le lieu‘enant- 
€ el Revol à l'effet de signe: au nom du minisire de la France 
d'outre-mer, à l'exclusion des décrets, tous arrêté: tes ou déci 
sions concernant les affaires militaires et de défense nationse 

urt. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journ 
Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 22 janvier 1952, 


— 
— 
_ 


LOUIS JACQUISOT. 





+ e +- 
Administration centrale, 


Par arrêté en date du 7 février 1952, Mme Finidori ‘Jeanne), adjoint 
édministratif, % échelon, à l'administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer, est admise à faire valoir ses droits à une 
peusiou de retraite le 17 février 1%2. 


+ 
nt à «É 





Administrateurs. 





Par arrêté du 12 février 1952, M. Faure (Daniel), administrateur, 
3* échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
ervie détaché auprès du gouvernement du Cambodge, en qualité 
expert à compter du 23 septembre 1%51 et pour une durée maxi- 


{ 

mu de quatre ans. 
—$- @ 
nn. « 





Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 6 fé 
vVrier 1%2, M. Castel (Jean-Marie) et M. Lemercier (Jean-Paul), inc 
lieurs adjoints de 3° classe des services de l'agriculture outre-mer, 
er siage en France, ont été placés dans la position de mission en 
Algérie, du 4e décembre 1951 et pour une durée maximum de 
Quinze Jours, en vue d'effectuer à Alger un stage de. spécialisation 


or déiense des cultures 
À l'issue dudit stage les intéressés rejoindront l'Afrique équato 
didit Irançaise, 


———0+  — 


s! arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
icvrier 1952: 

- — Les dispositions de l’article 6 de l'arrêté du 91mai1951 sont 
Annuées en ce qui concerne le rappel d'ancienneté pour services 
à res Conservé par M. Duchosal (Maurice), ingénieur en chef de 
ue lasse des services techniques et scientifiques de l'agriculture 
À o:0nies, . 


ser! 


x IL — M. Duchosal (Maurice) conserve dans son grade actuel un 
*Fpel d'ancienneté pour services militaires de 6 mois 16 jours. 
= Dee - 
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Par à é du ministre de Ja France d'outrs 
ES ‘0 
0 nn ingénieurs Ù ] rv 
ou EUINCOUrS ei 11 su 
Fu 1 ASrICU.AUu tro} Ô 
noms $& 
MM : pain (Ch lan R à ,t i 
On cit doi s chefs 4 x | 4 S 
[a é ner les ing fl ‘ | ” 
r ni Lun i Î | { 
noi es) dont les nems suinent 
M \ n (Jean), Le ( Franç 
\ k e Jacque:), 1 
(GUY Br Em 
I nai tot 
d de l'anrien \'e | 
ce le d t promotion 1%»#)1 L « 
tion ut re tropicale 
++ 
Par à 6 du m e d \ ] ( 
à été attribué à M. Pevr e (] M 
L# t CP rs L ‘ 
_ ++ — 
Par rôté du m l je la 1 ] 
1 r 1952 
| I 1 ter di | 1 1 
en ( 1 rt le \ 
nel services mil [Re | M. G 
Hilt dt 2e ( ss ces set t 
I] M. Guerv ronserve dans £ I 
pour services militaires de 4 521: 23 j 
— (D > — — 
Pa \rré du ministre de la 1} d 
=, * 10 
‘ 1 Î 
I Les dispositions de l'article 5 de l’ar 
été uicées en ce qu, conceri | 1} | 
vices militaires conservés par M. M [ \ 
ches de 3% classe des labor ue gr l 
Il M. Meiffren cor ve d £ 11 
pour vi s militaires de 1 a: » Inois 7 Jours 
+ © + 
Par arrôté du ministre de la Frar d'outre 
février 192, l'arrêté du 3 août 1951 nommant M 
cell, ingénicur principal de : { e du ervr 
outre-mer a été complété com 
«a M. Bousquet (Marcel) c« rw eo ] 
d'an neté pour screices nm iir« it ri j 
+ © D——— 
Par arrêté du ministre de Ja 1 d I 
11 19,2 
| I di] to IL | 1= 4 Le 
en « ( l « Cerne le reéclassel A 
Ji e 1 1 des sers 
Il La situant adimir 5 
manière suivante, uniquement en ce « 
Ing ur adjoint stagiaire le 4 
mg ur } t de Je classe 1 seple ‘ 
ser s 1 res altril a 21 
Ing | tdéeXx, Î ) 
vice ni ! ( serv 2 11 18 
| ‘ 3 nt de 1 [ET ! { 14 
À! nire onservé 4 an 71: 1Q 
Inc r de %e classe le # 
rl rs 1 on ! mo 1x ] 
R { ngénieur de 1 ñ 
I < € vices militaires « il 
Ù ir principal d ( 
| laires: fan tn ts 
Ï e principai d Le cç j f 
mililaires: 10 mois 1% j » 
<< G e- —_—_— 
Par irrôté du ministre de la I ! 
7 février 1952, M. Lepineux (Ma: £ ü4 
des rvices de l'agriculture oul nl CE £ 
placé ins la position de n n € Alg 
cemi! 1951 et pour une durée maxin n « } 
d'effectuer à Alger un stage de spérialisati d 
tures. À l'iseue de cette mission, l'intéressé 1 nd 
{ [rançaise. 
Eh @ L— 












































Eaux et forêts. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 


février 1%%2 





! La nission de M. Varloud (Jacques), inspecteur stagiaire 
Ô ux et forêts outre-mer, à été acteplée pour compter du #1 jan- 
\ 1%:2 

[El M. Varloud de ra rembourser À l'administration de lp France 
d'outre-mer (budget de Madagasca les émoluments qu'il'a perçus 
depui 1 juillet 1%4 jo l avec ses frais d'entretien à 
l'éco tionale eaux Ù Nancy, conformément à l'en- 
gagem qu'il a souscrit le 22 octobre 149, 





— ++ 


infirmières, 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
t Marie-Colette) est nommé infirmière 





B février 195%, Mlle Rerde 
<\iloniale \# é, pour mnpler de la veille de la dale de son 
embar,] net, 

ee + 0 +- 


Inspection des chasses, 





Par arrêté du m tre de la France d'outre-mer en date du 
e 1! 1,1 
Q Dé 

| M An Michel inspe teur 1d} int de 2 lasse les chasses 
et d ' te wi de la faune outre-mer, à été inscrit au tableau 
d'avancement de l'a » 1951 pour le 1r classe du grade d'inspec- 
feur adjoi 

ll M. Anna (Michel) a été promu inspecteur adjoint de 
dre classe de insses et de la protection de la faune outre-mer à 
compter du fer juillet 1901 int du point de vue de la solde que 
de 1 enneté (rappel pour services mhilaires conserves 1 an), 

Sages-temmes. 
Par arrèlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 


Ze'manowski (Micheline), sage-femme coloniale 


6 fév r 1952, Mile 
n de sage-femme de 9° classe pour 


slagmire, est ! lurise à Lemp 
février 1952 





comnpl au » 
7 7 — 
7 
Transmissions, 
Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
7 f v: L 1%:2 
M. Cazenove (Fernar contrôleur principal hors classe du 
cad “al d postes, télégraphes et téléphones de l'Indochine, 
din | Lt nuite le fer mars 1M5, a été intégré dans le cadre 
général des transmissions de la France d'outre-mer, au grade de 
re eur hor lasse, pour compter du 1 octobre 1944, 
‘ i l 1 » ancienne vile de 2 ans et 3 mois. 
Il Le t reclassement, qui ne modifie pas la date d'admis 
tr le M. (azenove, comporte ellet pécuniaire pour 





Par 6 du m re de la France d'outre-mer en date du 
7 f , 

I M Ni Jean trôleur principal hors classe du cadre 
d télég es et téléphones, admis à la retraite le 8 mai 
40 re iscé dans le dre général des transmis- 
CAL >. l l un 

e : pu eur de fre classe avant 3 ans 
(a 4 où ru 

t 19 eur érieur de tre classe après 3 ans; 

je fre isse après 4 ans, 


1 { turn « a} 


1! v! * modifie par la date d'admission à 
1 . \! N " | mn let P Maire pour € Hnpter 
’ deisirs 

————@ @ ®————— 

| | Î \ France d'outre-mer en date du 
pa 
0 

! és n° 588 et 1257 des 27 avril 1951 
{ i 1 n € Ft 1S nent de personnel 
‘ dt \ Fra e g itre-rmmer 
LI | t M. 1 let (Armand). 

L M \ « < ir adjoint de 3° classe du cadre 
£ les ! 1 s de la France d'outre-mer, a été reclassé 

1 er 19% eur it de 3° classe (rappels pour ser- 
v ires « ! 6 a! 3 moi jours, dont 4 ans 5 mois 


:s franchissements automa- 


> 
t 


L 
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fer janvier 1950: inspecteur adjoint de 2 classe (rappe!s 
vices militaires conservés : 5 ans 8 mois 27 jours, dont 4 à 
27 jours utilisables uniquement pour jes franchisseme 
tiques d'échelons 

ter janvier 1951 
vices militaires conservés : 
27 jours utilisables uniquement pour les 
tiques d'échelons). 

HI. — Le présent reclassement porte effet pour 
indiquées ci-dessus, tant aû poli de vue de la solde qu'en 
concerne l'ancienneté. 


—+ 0 2———— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en 4 ! 
1 février 1952: 

L — Les dispositions des arrêtés des % février et 23 mai ! 
23 avril 1M8 et 22 février 190 portant intégration et pron 
personnel dans le cadre général des transmissions de la ! 
d'outre-mer ont été rapporttes en ce qui concerne M. M 
(Adrien 

I, — M, Monjoie Adrien), chef de poste radiw! 

3* classe du cadre général des transmissions de la Fra 
Icer, a été reclassé ainsi qu'il suit 

sous-chef de poste de ?° classe (an 
rappe 8 pour serr 


inspecteur adjoint de {re classe (rappe 
à ans 8 mois 27 jours, dont 4 a 
ranchisserme 


mater d 
mnpmier dr 


ter octobre 1944 
conservée: 2 ans 3 mois 16 jours; 
conservés : 11 mois); 

ter janvier 1945: sous-chef de poste de 1re classe 
services militaires conservés: 11 mois) ; 

{er juillet 1947: chef de poste de 3 classe (rappels pour 3 
militaires conservés: 11 mois) ; 

1e juillet 1919: chef de poste de 2 classe (rappels pour 
militaires conservés: 11 mois); 

{er janvier 19%51:<chef de poste de 1re classe 
1. laires conservés: 5 mois), 

I. — Le pr':ent reclassement porte eflet pour compter « 
indiquées ci-dessus, tant au point de vue de la solde qu'en 


Î 
concerne l'anciennet 
PS 


(rappeïs pour 
1 


é 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en d 1 
1 février 1952: 
I. — Les dispositions des arrêtés nos 1179 et 567 des 11 de 


190 et 2% avril 1954 portant respectivement intégration et re 
ment de personnel dans le <adre général des transmiss 
France d'outre-mer ont été rapportées en ce qui concerne M. \ 
Grevenynghe Rémy). 

II. — M. Van Grevenynghe (Rémy), chef de section de 1 
du cadre général des transmissions de la France d'outre-mer, à 
reclassé comme suit: 

ler octobre 1944: receveur après 3 ans (rappels pour serv 
taires conservés: 2? ans 2 mois 21 jours, dont 1 an 9 mo 
utilisables pour les franchissements automatiques d'échelon 

1er juillet 1945: receveur supérieur de {re classe avant 2? à 
pels pour services militaires conservés : ? ans 3 mois 21 jour 
1 an 9 mois non utilisables pour les franchissements au 
d'échelon) : 

fer janvier 1950: receveur supérieur hors classe (rappels pou 
vices militaires conservés : 2 ans 2 mois 21 jours non utilisables 
les fran hissements automatiques d'échelon 

IN, — Le présent reclassement porte effet pour romptler de 
indiquées ci-dessus, tant au point de vue de la solde qu'en ce qui 
concerne l'ancienneté 
_—_—$o00 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dat ju 
7 février 1952, en application des dispositions du décret no 47-1457 du 
4 août 197, il a été accordé à M. Bourgoin (Jean), inspecteur dea 
ransmissions, une indemnité compensatrice égale à la différence 
entre ke montant des émoluments qu'il a effectivement perçus du 
{er juillet 1947 au 1% août 1%M8 et le montant des émolumen!: | 
aurait dûù percevoir pendant ta même période s'il n'avait ] $ 
reçu au concours du rédactorat et s'il avait été normalement } 
le fer juillet 1947 au grade de receveur de {re classe avant trois $ 
pour lequel il se trouvait inscrit au tableau d'avancement. 


—— © © 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
7 février 1952, M. Moreau (Hubert), ingénieur radioélectricien ) 
: classe du cadre générai des transmissions d'outre-mer, en service 
en Afrique occidentale française, a été placé dans la position de mis 
sion au Cameroun, pour compter du 1% septembre 19%1 et pour 
durée maximum de quatre mois, en vue de réaliser l'installation 


des dispositifs de radiotéléphonie dans ce territoire. 


— 2 -2——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en 
7 février 1952 

IL. — L'arrôté du 18 juillet 1946 ‘portant classement de fon 
naires des postes, télégraphes et téléphones dans le cadre général 
des transmissions de la France d'outre-mer a élé rapporté en ce 
concerne M. Audoux (Georges), chef de section des centraux télé 
graphiques et téléphoniques. 

LL, — Le présent arrêté prendra eflet du 1e octobre 1948. 


+0. 


1 





date du 
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œ___ hérai nds PE CPI ESS mien 
Liste des candidats reçus au concours de contrôleur rédacteur Commission de l'éducation nationale. 
des transmissions outre-mer. _ 
Séance du mer li 13 re I 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du - 
" {év er 192, les candidats désignés ci-dessous ont étf déclarés reçus P ts — MM. I > «4 e), Billères, 1 - ?, 
, ours de conträleur rédacteur des 19, 20 el 21 juin 1951 el ont [ 0 M I MM. D | 
dé assés comme suit par ordre de mérile : M voni, Guérard, 1 zu mie, M 
4 M. Ker ‘aleguen (Jean), contrôleur de 3° classe des transmissions + Fr, M. 1 | 2 . M e Mar n, MM, A . ] \ te), 
d'outre-mer. e s É ; tas. CFO, mu Le. » 
9 M. Bouerat (Constant), contrôleur de 3e classe des transmi:ss 3 (NY ts. UM Ba « de M y de ! de 
a d'outre-rner. M. sa Mine Rabaté (de M. P ] 
Lt _ ps” 
* 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
Délégations de signature. Séan lu ’ 
| P — MM. 1 À en 
par arrêté du ministre de l’agricuiture, en daie d Ï vier 40:? ( | int var k 
jo Délégation permanente e=l donnée à M. Merveilleux jy Vighaux, M I \ MM M | | ou 
h eur général des eaux el forêts, à l'effet de s Ï in om du \l \utbe ,, [AE u | l | « 
t tre de l'agricultuie, ioutes ordonnances de pareim de vire IN ÿ Regau \i | A 1LAN l & ST , 
mut et de délégation, tous avis d'ordonnances, tot l © M \ | 
vus états exéculoires prévus par l'art nd i i du \ 
ë | ! y 
43 avril 1898, concernant le fonds forestier nationa ! 
bélégation permanente est donnée à M. Juvanon du Vachat, Sup] (4 - Mine Ï y {« Mme 
t vateur des eaux et forêis, à l'effet de signer au nom du sé = sise: 
! «tre de l'agriculture, en cas d'absence ou d'empéchement de 
UM Merveilleux du Vignaux, toutes ordonnances de payement, de 
vu t et de délégation, tous avis d'ordo anves € tes pièces 
« lives de dépenses, amnsi que lous ordres de rt ues, Co nt Commission des finances. 
ant le fonds forestier national. __—— 
—— re nce du li 13 févrie 
Prése MM. Alx I g ( boi se rnig'inne 
Mo! r, Das Darou, David ‘Mar | } Z 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Jon del, Carey (Abel Jacquet Mari), à | 
La Chambre (Guy), Lamps, Lecourt, Le \ i 
ne nn = . “1 l h À =k Ji 1 | GU ] 1 1 i!r 
Sun t, Ulver, Va l Il 
ASSEMBLEE NATIONALE Suppléants. — M. de Villeneuve ‘de M. Raffarin), M, Girard (de 
- M. L L 1 de M. 1 « 
AxNéE 1952 nes 
De lu rcredi 13 /e r 
Commission des affaires économiques. Pr WI 4 L Char l - 
Mo Cr fol, Daza Da l' | (M D" J , 
a sé l' \ [ pr , Jour ! Fage : Fe ‘ ( : 
Séance du mercredi 13 février 19,2 \b / 1 ’ j ! \ \! 
Présents. — MM, Bergasse, Billiemaz, Blachelte, Calint {Olivier), La Chambre sU\ Lamy} rt, | y M , 
( e, Chatenay, Costes (Alfred) (Seine), Denis (Alphons: Hau!e- Mendè:-F1 e, Meunier (Pic hs rd, Pa ! , 
Vienne), Mime Estachy, MM. Evrard, Gaumont, Gazier, Georges le Guy), Pineau, Raffarin, Ramar , Re)  ; , 
(M ce), Guichard, Guitton ‘Antoine Vendée), Mug } : 1 \ \ (I $ 
À Û wine), Jarrosson, Lapie (Pierre-Olivier Lebon Mabru! Ç ni \ t 14 { ! « 
| , , i , ru!, u y . — M. Hi t «de M. F. Du M ) 
Mau e-Bokanowski Miche ù P1 ntevin, Mine Poir ha} & = € p : d 
MM. Quénurd (André) (Indre-et-Loire, Ramon+et, Sauer, Vas dé 
—e8i 
Ercusés, — MM. Desson, Morève. 
suppléant, = M. Wasmer (de M. André Der Commission de la justice et de législation, 
Commission de l'agriculture. Séance du mercredi 15 Jétrier ss 
Pr l Mine 1 | | MM Bent Mo 
Li l Lhe À 
Séance du mercredi 13 février 192 \ as ee Care? + 
L! ' o 2? ! , ’ | 
Pre !S. — MM. Aubin (Jean), Becquet, Billa', Roscary Monsse:- 1 * 1 (Ma Cri y L , 
Y it, Briot, Castera, Charpentier, Delia AE _ Fourvel. L l LA n Mignot Minjoz Montiil M , 
k Inn. Laborbe, Lalle. L imurque-Cando ber | lens Mn r UM R | | Shvand " Fi v-1 , 
to bre \veyron), Legendre, Loustau, Lucas, Méhoignerie, Pe! Teilgen (I Ie , Treruou W asie J 
Prigent {Tanguv), Rincent, Saint-Cvr, Sesimriso ‘ SOU °« ‘ , ’ \fA 
hs mas a "AR sn in * de - ' Su [ 1M 1 Mer ] \ 
vs 1 Ale xandre (Côtes-du-Nord), Trica \ teur Mich le M 1! ru 1), Ball U “ M 
— M. Garavel. M, Muzei), Tricart (de M. Mu , de Monty M. 
ms — M. Mancey (de M. Waleck Rochetl), Mine Rocca 
idt M. Tourlaud). 
Commission de la marine marchande et des pêches. 
Commission des boissons. 
Scence du mu red 13 le ‘ | 
Séance du mercredi 13 février 1959 
. à : ; Présents — MM. Audeg } | | €. ) » Pur 
1 P enIs. — MM. Benoit (Alcide) (Marne), Casiera, Commentry, Ma Febvav. Gabhorit Le Cr * : 7 y 
j''bez, Fabre, Gourdon, Jean (Léon) (Hérault), Laborbe, Laltr, ricure). Hennegue Michauë * {Vend Ra 
"4, Monin, Paternot, Mme Roca, MM. Seynat, Toublanc, Tourré, I eeb, Schmiti (René) /Mar  Sletridt PE 
à he, Verneuil. | : SONG, OP, n tené) inche), Silefridt, Siguos 
trcusés, = MM, Baurens, Gau, Guille, Souquès. EscuseS MM Capdevile, Niga) 
SuPReant, — M, de Saivre (de M. de Montgolfer), ie + — M. Golvan (de M. Liquard), 
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Convocation de commission. 


e du mercredi 12 lévrier 1962 La commission des finances se réunira le jemti 14 
neuf heures et à quinze heures (loual de la 
Auban {A e), Rade. Bignon, Cherrier, Devemy, finances). 
ny, Dufour, nal, Mme Guérin (Rose), A neuf heures 
Léon), Le Coutallèr, Lefèvre (Raymond) Troisième lettre rectifirative (ne 25M) au projet 
André), Mme de Lipkow:k!i, MM. Morève, Mou- ortant réformes, dégrèvements et dispositions fix 
Rosenblatt, Tourné l'équilibre du budget de 1952, — M. le rapporteur ge 
audition de MM. Courant, ministre du budget: h 


L'tot 
Le 


des aflaires économiques; Gallard, secrétaire « 
du conseil et aux finances. 
A 
de l'examen de la troisième lettre rectificatve 





heures 


quinze 


Suite 








\n Arna Barbier, Barthélemwy, Benoit 
Duf Febvay, Golvan, Gracia dm. e 

hulin (Robert Henry Le Cosannet, Lemaire, Réunions de commissions du jeudi 14 février 
Martel (Lou Ha Savote Médecin, Midol, a SP 
\ , Pevte Re ’ Schaf_ S - ! 

« sis. tegaud . 4e bureau: examen du dossier de validation des 

Guadeloupe, à quatorze heures trente. — Local ne 2:9 

Movnet, Couston, Faraud, 1Is0r Niga 

A » . Lot ef Je Commission des finances, à neuf heures et à aq 
À (a scan — M. Gabelle — Local de la commission 





hoissons : rer 


»#,5 


commission des 
Local ne 


commission de la 
viticole, à dix-sept heures 


sous 


CONSEIL 


Année 192 





Ordre du jour du jeudi 14 février 1952. 


A quinze heures trente. — SEANCE PUMLIQUE 





Pa { 1 — Vérification de pouvoirs 
, \ (de Ge bureau. — Tchad (% section), — Election 
Gontchamé en remplacement de M. Bechir 50ow, d 
(Mme Marie-Hélène Cannot, rapporteur 
2. Discussion des propositions de résolution: 1° dx 
et Jean Ueotfroy, tendant à inviter le Gouverneme \ 
mesures en faveur des sinistrés à la suite des gra 
s es dans le départeme de Vaucluse; 2e d 
Dumont, M. Léon Davki et des membres du gt 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urg 
mesures indispensables devant l'étendue du désastre 
{ dray inondations actuelles dans le département de Va 
erre), Est de la France ; 2e de MM. Pic et Marius Mourtet, ti 
e-Inf 2F le Gouvernement à prendre des mesures en faveur d 
en im graves ndations survenues dans le département 
Man le de MM Uarcas& Lasalarié et En »n Li 
inviier le Gouvernement à a der une aide aux 
Bou lu-Rhône, victimes des caïamités atmospl 
M. Fdgani Ta vies et Meme Crémieux, tendant à 
vernement À prendre des mesures en faveur des & 
des mo intes | ndat s surve les dans 1e depa 
6° de MM. Henri Maupoil, Varlot et Pinsarnd, tenda 
Gouvernement à prendre des mesures en fave 1 
des } livités sinistrées à 1 suile des imondations 
1951. (Nos 725, 744, 747, 748, 528, 778 et S99, année 1951. — 


Hat 


Peno 


Charret, 


henri), 


anmatÈSES 
rapporteur.) 











Documents mis en distribution le joudi 14 février 


———— 


tordeneuve 
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n de M 


inondations du Su 


Proposition de résoluli 
venir en aide aux sinistrés des 


Ne 41 


Ne 55, — Rapport de M. Robert Aubé sur la proposition 
tive à la reconstruction du monument comimémora 
ral Mangin 

No 58 Projet de loi portant ouverture de crédits en * 
tance économique à la Yougoslavie. 

st Ne 59 Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 1! 


refuser l'homolo de la décision de 


dant à 


r { Max Ca vvet, gation 
Joseph), Duveau, algérienne relative à la parité de traitement € 
1 Manceau Robert tionnaires algériens et métropolitains 
1sampo), Tony Révillon, Ne GO. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
concernant certaines catégories d'aveugles et 
infirmes 
Béchard), M ne Ne 74 — P sition de rés ion de M. de Mendilte 


du Sud-Ouest, 


nistrés 
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Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 13 février 1%? 


_— MM. Argenlieu (Philippe Thierry d Bardon-Damar 
(Martial), Cordier (Henri), Enjalbert, Francesch}, Ja 
Hœflel, Lagarrosse, Lemaire (M el), Loisor Long 


présents 


sd, Brouss 
Uadoin, 


re } Méric, Miülh, Naveau, Pasaud, Patenôtre (François), gui 
LHAL , . - - - : 
pr Raincourt (de), Rochereau, Siaut, Villoutre: ] 
sn, \ . 
suppléants. — MM. Baratgin de M Lematitre), Canlvez (de 
Li Mhodie [Mamadou)), Durandi-Réville (de M. Gauli Juwier 
} de M. Descomps [Paul-Emile}}, Radius (de M. Gander {Lucie 
La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conve ns commerciales à nornIrm 
président, — M. Rochereau, en remplacement de M. Laffargue 
\ résident. — M. Bardot Damarzid, en remplacement de M. RH 
chereau 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 13 février 19%:2 

Présente — MM. Blatarana, Brizan, Mme Rrassolette (Gilberte 
Pierr . MM. Carcassonne, Chaintron, Chazette, Coly (René), Mchel 
Debré, Jacques-Destwée, Morel Charles), Moutet \ ; Pernot 

eorves), Ernest Pezet, Marcel Plaisant, Southon, Yver Mic hi 

Suppléant. — M. Meilllon (de M. Bolifraud 

acsistaient, en outre, à la séance MM. Ar I ui re 
la commission de la production industrielle Ma er (a tre de 
ln comm mn des finances), de Maupeou (au titre la commission 
de la defense nationale 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 13 février 1952 





Présents. — MM. Bertaud, Burdeneuve, Canivez, Cayr Frédéric}, 
Fslève, Lamousse, Morel (Charles), Olivier (Jules), Pajot (Hubert), 
Patient, Puju!l, Southon, Zafimahova 

FErcust — MM. Delalande, Héline, Laflorg le, de Maupeou, Moni 
el 

Commussion des finances. 
ire séance du mer: 13 février 1952 

Présents — MM. Armengaud, Chapalain, Courrière, Dehû Bridel 
(Jacques), Féchet, Grenier (Jean-Marie Emilien Lieulaud, Maroger 
Jean), Montalembert (dx l'rimet, Rogier, Roubert Alex), Saller, 


Scluler, Walker (Maurice 
Ercusé., — M. Jean Berhoir 


Suppléants, — MM. Jean Guiter (de M. 
M. Peshaud) 


Bolifraud), Robert de 


2e séance du mercredi 13 févriuwr 1952 


Présent — MM. Airic, Armengaud, Chas in. Courrière, Debù 
Ja Fléchet, Grenier (Jean-Marie), Emilien Lieutand, 


F s), 
, Primet, Roubert (Alex), Saller, Walker (Maurice 


ride jue 
Maroger Jean 
Ercuss. — M. Jean Berthoin 


Suppléants. — MM, Jean Guiter (de M. 
M l'eschaud) 


Bolifraud), Robert (de 





Liste des rapporteurs spéciaux de la commission des finances. 
Additif ) 


B, — Dépenses civues. — Budgets anneres. 


Radiodifflusion française, au lieu de: « N... », lire: « M. Minvielle ». 





Convocations de commissions. 

A commission de la France d'outre-mer se réunira le jeudi 
14 février 1952, à quinze heures trente (local ne 215) 

pi Cussion du rapport de M. Razac sur la proposition de loi (n° 908 
nnée 191) relative à l'heure de la reprise du travail du vendredi 
PTOS-TIdi pour les musulmans des territoires d'outre-mer, du Came 
roun et du Togo. 

Questions diverses. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ns . 


1909 





. su mama 

La o ju L ‘ t ‘ el, 
du règlerme et des 1x s«æn ‘ io ! 2, à 
qualorzs t tre le « 

Désigna tn de tr lid x | ‘ \ nité 

Le ( rapporte \ | e ( 1 
n ve 1 e M = { 
! 1 117 
EL f g « 14 
su LI t | - 
ti I es ! ° re 
texte 1 r «| 1 «+ sw 
Fr \e 

Réunions de commissions du jeudi 14 février 1952 

(x de \ U >» 

L ‘ | | t — 
Local 1 21: 

{ | t 1 

{ 1 1 
le x l 

es 
_ 2 1 se 

{ ‘ } "1 _ 
La À | 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 14 tévrier 1952, 


A quinze heures, WE 1 QUE 
! L 1 " | tr r 

h a) dt \ e d'as e | M | l- 
1. « l | \! l 
n1 1 * 1 1 

., 1 
dt | \ { t 
à 
\ \ 6 

r 
’ « . 4 
« \ i 
+ \t } l 
? Pr y 
e tend l nan r à \ l lof 
l 
dé et 
\ | 
l « { 1] | PAL 
11” A se < 
Mic! 1 l'el 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 14 février 1952. 


R pr 1 Pr M S 1 1 " 1 l ” dee 
s ? ’ 
de M. M4 endant à + 
er 
* A 4108 4 
Av M. M ‘ 
mn 
} 0 ‘ L 
1,1) ut \ hiée 
14/4 \ | 4m) 
ie M. Joseph Dum - | 
1 1 s . L { j 
«s 1e lc v+ € 4 ‘ ‘ de 
Fra ‘ | | de , wi 
ce 12m le M kB \ { F "4 . è tin- 
ue à Voler une " i d et ra 
ut a Ce ide ] ‘ eq 
1ans errilt t « ' 
mer 2 \ or sit à 0 
» “ J à x , ‘ 1 de 
M. Paul Catrice tendant à demander à l'Ascem a 
de voter une k i concer e P et : \ 
. | LI : LEZ | 
des accidents du travaï et der maladies profs elles dans 


les lerritoires d'outre-mer et les territoires s us tutelle 


+. D de. 
nn. +. À 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Tableau des chômages pronosés pour l'année 1952 sur les voies navigables. 


pour l'année 1952 est publié au Journal ofliciel pour permettre à tous les ÿ 
réunion plénière de la commission des chômages. Aucune observalion m re lam 
ans formuiée dans un délai de vingt jours à dater de la présente publication, Toutes les 
à M. l'inspecteur général Froniard, président de la commission des chômages, 246, 1 


menuonne que 1e ui ur lesquelles des chômages sont proposés. Aucun chômage n'est « 


s non mentionnee = 











RIVIÈRES 


l » 
| (Hs 


DURÉE 


du chômage. 


Voies navigables du Nord, du 








27 jours. 


12 jours. 
#) jours. 


15 jours. 
15 jours. 


jours. 
lours. 


Jours. 


de l'arrèt 


de la mur gation 


3% juin. 


& mois et demi. 15 avril. 
21 jours. 
21 jours. 
‘Ù jours. 


16 jui1. 
9 juin. 
ter août, 


{er juin. 
20 août. 


13 fr 
13 juillet. 


let. 


13 juillet, 
13 juillet. 
13 juillet, 
13 juillet. 
12 juillet. 
{er juillet. 





DATES 


Pas-de-Calais et de 





dé la reprise 


de la navigation. 


97 juillet. 


ier septembre. 


7 juillet, 
H) juin. 
J1 août, 


13 juin. 
9 octubie, 


2 juillet. 
% iuillet, 


28 juillet. 
13 août, 
13 août, 
13 août, 
13 août, 
ÿ1 août, 


2 Lignes de la Belgique à’ Paris. 


} 
ë jours. 





NS Jours 


8 jours. 


Jours. 


| 4°r juillet, 
19 mal 
19 mai. 


12 mai, 


mal. 





22 juillet. 


Seine et canaux annexes. 


15 jours. 
#) juurs. 
M ours, 


0 Jours. 


£ " " 
‘2 jours. 


&o Voies navigables de l'Est, 


14 jours. 
J0 jours. 


27 Jours, 
2 jours. 





2% juin. 


5 juin. 
juin. 
juin. 


te 1212 
CERCRS) 


t2 
es 


Juin, 


20 juillet. 
20 juillet. 


20 juillet 
2% juillet. 





20 juillet. 
20 juillet. 


fer septembre. 
1er septembre. 





10 juillet. 
2% juillet, 
23 juillet. 
23 juillet. 


, août. 


août. 
août. 


août, 
août. 


septembre. 
septembre. 


20 août. 
24 juillet, 











OBSERVATIONS 





la Somme. 


La navigation se poursuivra par 
d'écluses. 


Tous les biefs seront maint 


Abaissement des biefs de 
Fruissy. 


Biefs à maintenir en eau: bic 
à-Bar et le Chesne. 


Pas de baisse du plan d'eau 
Pas de baisse du plan d'eau. 


Vidange des biefs de: Hannape 
gny, Vadencourt, Longchan 
Noyales 


“Widange du bief de Brissy. 


Tous les biefs seront maintenus « 
à l'amont de Pierre-la-Treiche 


La rivière de Sarre pourra ser\ 
stationnement pour les bateau 
mobilisés dans région. 
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14 Février 1952 
er n 
er — 
| DA ES 
DURÉE! | 
CANAUX ET RIVIÈRES | , | i \ \ 
du chomage | ‘ = id 
| | | le la nar de La navira : | 
+ RL RES sols sun | — - | ad 
es 
4 Voies navigables de l'Est 
canal de la Marne à la Saône: de Vitry-le- 2 jours, 2) juillet 41 août Bief l en eau) ‘ n 
} noois à Chaumont {4écluse de hReclan- I ) À e ne de ‘ o 
! « a 
Canal de la Marne au Rhin: c | 
” a be Vitry-en-Perthois au col des Fran- Ji jours. 20 juillet 2% soût. Bie! enir « ( t 
çais. Mare bie! s 2 a €, : ‘ 1” 
. à 5x bief d'Houdelainc( Ve t 
M: ‘ bief ne 1 de : du 
por ü UENNY | sA Ha ve 
ant Me he: bief ne 4i Wie! dont 
À lé sera ba ( bief « Mau- 
Ê vage 
— b\ De Réchicourt à Strasbourg. ........... 31 joure. 20 juillet, 20 août. 
Moselle canalisée à l'aval de Frouard et em- 
branchement de Jouy : 
a) De Frouard à Metz par l'embranche- 2 jours. 2 juillet, 47 août Bief à maintenir en eau: bief de Metz, 
ment. 
sais b)\ De l'écluse d'Ars à l'écluse de Vaux.. 15 jours. 2 août 47 noût! 
Canal des mines de fer de la Moselle........ 21 jours. 20 juillet 10 avi. Biefs à mainle en eau: dt trlusd 
ï de Orne à Flnonvu] 
Canal du Rhône au Rhin: 
a) be Strasbourg (écluse n° 66) à Bou- 2 jours. 20 mai 18 juin. 
ragne. 
C] b) be Bourogne à Dôle.......s.sssssse se . 4” jours: 20 mal. i juin 
Cansl de MMM. ......coc80eccosscecscoecce 29 jours. 20 mai. 1K jui 
Canal de Colmar....... coopece panccenesescesses 29 jours. 2 mai 48 juit 
1 
Lo Voies navigables du Centre. 
CR RL sé adaane té on nsccvosose ss .e 1» jours, fer ee] y 16 septembre, 1! 
Canal de Bourgogne : bief n° 12 versant Yonne, & Jours 2? mi | 10 n | 
( CU AÉRIENNE EENRRNENRRUE | 21 jours. 23 juu | 14 j ( Biefs À 1 r € 3 
à | _. 
LR nt ohondèeses ennemie 21 jours pa L | 14 ju | I [ 
| | l ‘ l X 
| Le 
Loir Je ærcltjon bief navigable de Decize... 1! 21 jour 2 | 14 t | 
{ \iéral à la Loir: | | 
a) be l'origine à l'écluse du Guétin...... | 21 jour è | 14 j | Bie! ‘Jo 
| | | X Û 
| | a 
| | l \ 
CHU URI 2 jour 2 | 11 juillet 
Rigole navigable de la Bèbre........…. . h jo 2 ju | 2 juille 
Canal du Nivernais | 
a) be l'origine en Loire à l'écluse ne 4 26 jours. 23 jun 19 juille 
de Port Brûlé 
b) be l'écluse n° 1 à Baye à l'écluse du J0 jours 23 juin | 2) juillet | 
batardeau à Auxerr 
Ci ee SERRE 10 jours. 4 aoû! | 14 septembre | 
( de Ponnne & DISOiM...............00000 15 jour 23 jui & juil 
7 ' } nus | 
et C) D'ANENNS à LAC... coco 30 jours 2: ju | 23 juillet, 
b) De Laroche à Cannes.................. 15 jour 23 juir | 8 Juillet 
c) De Cannes à Montereau................ au jours. 23 Jum | 23 juillet. 
Ce Voies navigables du Midi. 
Bale | | 
Dans le département de Lot-et-Garonne. 15 jour | jer juullet, | 16 juillet, 
b) Dans le département du Gers........., 14 jour | 15 juillet | 29 juillet 
] D nn dns ants cs codes cocvese si jours: | 1e août, 1  seplembre 
CRE de toeetsivuu cs ss cé 15 jour | 15 avril | 20 avril 
Lanal latéral à la Garonne........,......,.... 15 jours. 23 juin 1 8 Juillet. 
7° Voies navigables de l'Ouest. 
CU no memoousoscoseecsesecesne 0 jours qer juillet | Si juillet 
à CURE OÙ M... coccooccssoss: %) jour jer juillet | H juillet 
ee ee PIE TN NT RSR J Jour: 16 aout, | 15 septembre 
le Nantes à Brest \ | 
L Nantes à Guerlédan...........cs..e 0 jours | 1° et | 31 juillet 
De Guerlédan à ChâAteaulin......s...... #) jour 1er se nbre | ie @Ctobre 
ne eee crenseotévoscouséee Ji) jours 15 aoû 17 septembre 
HO SU NP OPEN ET x: j t° | 31 juillet, 
ü}) 1 doux au Port Ga Misscosssse 0) k 15 } 14 aoû 
He iantesbasdoi ins senasésssot | 1 } 5 septembre 
nié iisduéesaé | 15 j { | do | 
Den sentant uses doutes s sé né | | 31 aoû 
( \ M I | 1 juilk 
[ n = | 1 {| {er 1 
| 
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Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. Architecture. 


février (lundi), huit heures et demie. — Section, bur 
Avis aux importateurs de pâtes à papier (n° 822 et 523 du tarif OR US 7 DOME Mises € | 
douanier français) en provenance et originaires des pays membres D DE PCR ee © | 


- — Jugement du premier essai. 
de l'O. €, C, E. et de Finlande. 28 février (jeudi), neuf heures. — Section, bureau et 


— l'rogramme du deuxième essai. z 
\portateurs du 4 février 1952 29 février (vendredi), onze heures, — Section, barea 
nnges pour cerlains pro- adjoints, — Jugement du deuxième essai 
nportations de produits 3 mars (lundi), neuf heures. — Section, bureau et jurés 
inlande, ; importation des pâtes Programme du concours définitif. 
douanier français) est désormais 8 mars (samedi), selze heures. — Un délégué. — & 
ivences d'importalion selon es esquisses dans les loges. 
avis 1 3 et 521 de l'office des changes. 10 mars (lundi), neuf heures. — Un délégué. — Vérin 
lérogation aux d \sitions des articles ? et 3 du décret collage des esquisses. 
13 juillet 191%, le emandes d'autorisation d'impor- {æ juilet (pnardi), de quinze à dix-sept heures, — L'a 
poniantes seront valablement reçues par l'offite des jurés adjoints, — Exposition avant jugement. 
rue de la Tour-des-Danes, Paris #1, dès l'inserlion 2 juillet (mer:redl), quatorze heures et demie, — Secti 


vis au Journal wflicict et seron' examinées au fur et x jurés adjoints, — Jugement préparatoire. 
ot. 2 jui.let (mercredi), quinze heures et demie. — L'acad 
t 0 , rol'ee écentées pour es produits adjoints. — Jugement définitif. 
des avis aux importateurs 
lion de la fiche spécia e Gravure en taille douce. 
hanges; elles doivent 
tre pro forma en trois exerm- 3 février (vendredi), hult heures et demle, — Section 
l'examen de chaque demande, de jurés adjoints, — Programme du premier essai. 
13 février (lundi), huit heures et demie, — Un délégué 
modèle nature du concours d'essai. 
25 février (lundi), huit heures et demie. — Un délégué, — 
Avis n° 525 de l'office des changes relatif aux relations financières modèle antique du concours d'essai. 
entre la zone franc et la zone monétaire du deutsChzmark de la 3 mars (lundi, quatorze heures, — Section, bureau et jurés : 
Deutsche Notenbank (Allemagne orientale). — Jugement du concours d'essai. j 
5 mars (mercredi), huît heures et demie, — Section et ! 
L l'rogramme du concours définitif. 
‘us: 8 1 lieu de: « La 26 juin jeudi), de quinze à dix-sept heures. — L'acadén 
ns vis n° S94 », : ts, — Exposition avant jugement 
énuméres dans 1avis 97 ndredir, dix heures. — Section, bureau, trois 
+0 secton de peinture et jurés adjoints, — Jugem 
vendredi}, onze heures. — L'académle et jurés ad 
Ministère de l'éducation na..0.14:6, Jugement définitif. 
Composition musicale. 
Terme de rigueur pour le dépôt des canlates: mercredi 2? 
mardi), neuf heures. — Section et jurés 
mrours d'essai: sujets de fugue ei de chœurs 
valoire 
avril (mardi), quatorze heures, — Section, — Conc 
Concours de Rome de , Mise en loge (à Fontatneb'eau). 
5 a! iredi}, quatorze heures. — Commission d'é 
1 (ure u sujet {à l'Institut). 
edi), dix keures, — Section et jums adjoint 
ours d'essai (au Conservatoire 
1 ; À jures ad oi! ts 
‘on. — Concour 


vues, — Section, burean 
ryat 


raioire (au Conservalo 
“adémie et jurés a 


teur tes 
Jeux REYMOXD 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 





| 
» 
Deraiers 12 février 


cours Cours DEVISES Cours 
k cotée | relevés relevés 
bureau et jurés | ! avant 
È en bourse 
section, bureau ct jurés —— 


Bourse 


D. Le F s-Unis {1 dollar)... 
704 .. : que (100 fran 

319 10 | e | Kia 

122% D | 

SUD .. 

Lote e des 


| 100 f. Djib 
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ANNONCES 


- | LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
; Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


qe 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS Société des CAR TONNERIES de la ROCHETFTE 

















m1 ns. TE ANONYME AU CApriT DE ;,05 M OS DE 1 
SIBGE SOCIAI L, £ DE CONSTANTINE, PARIS 
CAISSE CENTRALE DE CREDIT COOPERATIF R. C.: Seine ne 1005. 
UNION DE SOCIÉTÉS COOPÉKATIVES ANONYME A CAPITAL VARIABLE = É 
SIÈGE SOCIAL: 72, RUE DK BELLECHASSE, PARIS (5e) Obligations de 5.000 et 2.000 F 4 1,4 0 O 1943. 
Registre du commerce: Seine n° 279466 B. 
_ > Usant ] 1 facul!té | ‘ la 
Obligations de 2.000 F 4 0/0 (émission avril 1944). TT FE FE, at 1.620 AN 1 = 
. 1 0 189 OEM 14 1 t 1 ol 1 i l l i ru 
der mars 192 
MM. les obligataires sont informés que la Caisse centrale de crédit En conséquence, il ne sera pae effectué dé 
coopératif, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
de ses obl'gations 4 0/0 de 2000 F (avril 1951), a racheté sur le 
— marché la quantité d'obligations nécessaires à son amorlissement du Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
der avril 1952, €l non encore présentées au remboursement. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. Tiraoe 5 10 
true  ]} r ' 
Les obligations amorlies antérieurement par tirage sont toutes : 
remboursées, litres € 000.1 
91 à 02 2 Î O7 
Titres Je 2.UARI F 
ETABLISSEMENTS DICKSON 8.19 10.02 10.524 A1.1i2 12.654 ITR 16,551 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240 MILLIONS DE FRANCS Les an issements des années 1950 el 101 Te par 
Sièce soctAL: 18, RUE Manpan, PARIS (2e) rachat en Bourse 
‘ Le tableau d'amortissement à élx vublié au Jou [ol cl de 
+ Seine ne 20%65 1 
R. C.: Seine n° 209651, l'Etat français » du 19 mars 1%55.) 
Obligations 5 1/2 0/0 19:8 de 5.000 F, à : E 
; SOCIETE FRANÇAISE RADIO-ELECTRIQUE 
Quatrième amortissement. : ‘ 
Le Tes RO IFTI ANONYME it 1 D} ACID pr Fran s 
" ñ | x _ SIÈGE SOCIAL: ;% FOLIES ITA IANX, À PANI 
L'amortissement de 92 obligations prévu pour le fer mars 1952 L : ; : 
s été ellectué par voie de rarhat en Hourse, Registre du INIMETCe : seu UN 
_ Il n'existe pas de numéros à rembourser, les précédents amorlis- 


sements ayant élé effectués par voie de rachat, Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F nominal, 





















Echéan In 1 
—_— ETABLISSEMENTS KRUG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 DE FRANCS Premier tirage eflectué ie 29 janvier 1952 pour amortissement 
Siècs SOCIAL: 27, RUE DK La RÉPUBLIQUE, NANCY de 576 obligations. 
d ; # | 
Liste des obligations 4 1/2 0 0 1942 amorties au tirage NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE | Axxfi 
du 5 février 1952. sortie au tir | te t 
— M0 31 4107 464 489 194 907 208 226 9213 9% 29 29 34 | — | La 
387 409 415 417 443 44 474 8.017 À 8.649 | 1952 
Les obligations sorties au tirage seront payables à partir du _ _ 
45 mars 1952 aux caisses des établissements ci-après: 
Société nancéienne de crédit; Cou; ne 2 (15 mars 195 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie. (Aucun titre n'était fr Le csté, 
Les obligations désigne t sont 1! la 
Obligations amorties aux tirages précédents Banque de Paris et des Pays-Bas, 3 d'Ant Pa 2), el dans 

et non présentées au remboursement. tous les sièges, succursales ou es, 

vu ( 1 lvor : Q ? 1 À 
Tirage du 14 février 1946 (1er tirage). DS ER LE Pure des Dallens, Port 
3% 103 L e el de lindu e en 1: eé, 29, bou ji 1 I PA 
Par Y 
Tirage du 4 février 190 ( tirage). De la Bar EF natiora’e pour Je com'n et l'ind 15, houle- 
var! des tatens Paris + 
.. 3% 45 Du Lomnpioir halional dt nr de Par 15, Ï mryere 
' Paris (% : 
Tirage du 5 Jévrier 1951 16° tirage). F " 

® Le ta n_au « am rlisst nent d cet publu au J« V Li du 











462 184 230 253 290 3415 346 38 6 nai 1951.) 
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Société des Usines Chimiques Rhône - Poulene 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL b& 3.157.500.000 F 
Juax-Gousox, PARIS (8°) 
10.280 


vu moment de l'émis- 
hours: de 1.684 obliga- 


lué pour l'anariisse 


Titres restant à rymbourser, 
N | 


ME A { [TAL OK 4:42 (HN). (AN) DE FRANCS 


PAPETERIES DE GASCOGNE 
+ MIMIZAN ‘Laxpes 


de-Marsan n° 4287. 


) 1944 de 200 F, 


LISTE NUMERIQUE 
{° Des 240 obligations amorties au huitième tirage d'amortissement 
effectue le 6 lévrier 1952; 
2 Des séries comprenänt des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursees, 
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| NUMÉROS | rembour- 


NUM: re NUMPROS 
| | eement 


rem bour 
er ment 


DT ed = de Gi à 
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D 6 pe he Le à à à ln 


nue 


te She te fu me bé me me 15 Le Cie Le — 


LÉLLLLLLLEEELSET 
DEA .- 


me 
"> 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Y miaue de cali 


nom de Lambert- 


Pisani, née 
èn l'hôtel 
ne requête 
eur enfant 
Billancourt 


“lui de Ferry, 


M) mai 19% À Paris, et demeurant 37, me 
va | irde des sceaux l'auto- 
Ma nom celui de Marchal 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirages d'obligations des emprunts Afrique 
française et Atrique occidentale française 5,0 0,0 137, à 
le 14 mars 1%, à neuf heures quinze, au minisière de la 
d'outre-mer. 


Avis de tirage de l'emprunt de l'indochine 5,50 0/0 1457, à 
au ministère de la France d'outrener, 27, rue Oudiao!, l; 
le 17 mars 1952, à partir de quatorze heures trente. 


Avis de flirages des emprunts de l'indochine 3 1/72 
3 0/0 tar, 5 1/2 0,0 195, à effectuer Le 5 mars 192, 
quatorze heures trente, au ministère de la France 
27, rue Oudinot, à Paris. 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


ETABLISSEMENTS CLASSES 
Avis d'autorisation. 


lar arrêté du préfet de police en date du %6 décembre ! 
société anonyme André Citroën est aulorisée à exploiter à 
51, rue du MHois-des-Caures, un dépôt de 14000 litres de 
inflammables de la 2% catégorie dont le point d'inflammal 
supéricur à So (2e classe). 

Copie dudit arrêté déposée aux archives du rommissa 
quartie: des Epinettes où lout intéressé pourra prendre conna 
des condilions auxquelles celle autorisalion est subordonnée 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1%.) 


14 janvier 1952. Déclaralion à la sous-préfecture de Large 3 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Vagnas. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants CI 
à l'écoe; soutien de l'école et des maitres Siège socia 4 
libre de flles, Vagnas, par Vallon. 





14 janvier 1932 Déclaration à la sous-préfecture de Valerw 
Association des parents d'élèves de l'école libre de Lecelles. 
soutien snaleriel et moral de l'école, Siège social : rue Neuve, Le 3 





{à janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police, Ciné-Club du 
comité d'entreprise de l'U, R. 5. 5. A. F. (Union pour le recouvre- 
ment des ootisations de sécurité sociale), But: dé,elopper l'art - 
imalographique. Siège social: 47, avenue Simon-Bolivar, Paris 





15 janvier 1%2, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Amicale 
des élèves, anciens elèves, parents d'élèves el amis des ecoles 
publiques de Bois-le-Roi. But: éducalion scolaire, périscolaire et 
postscolaire. Siège social: écoles communales, Bois-le-Roi 





15 janvier 1932, IMiclaration à la sous-préfecture de Baslia. Amicale 
laïque de San-Giovanni. Bu:: éducation scolaire, périscolaire et 
tic-laire, Siège social: école publique, San<iovanni-<de-Ma 


pos v 





15 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Association des parents d'élèves de l'école de la Glacerie de Char 
teroine. But: grouper les chefs de famille; soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social: rue de lise, 
Thourotte. 


15 janvier 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Association 
de parents d'élèves de l'école publique de Peseux. But: liaison entre 
le personnel enseignant et les parents des élèves. Siège social: mai 
rie de Peseux 








15 janvier 1%52. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Amicale laïque de Houécourt. But: diffuser la pensée laïque et deJen- 
dre les institutions laïques existantes; établir un lien entre les farnik 
les et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement ss 
mission éducative et sociale; prolonger l'œuvre scolaire et permetiirs 
ainsi l'émancipation civique, intellectuelle et sociale des habitants, 
éoxle de garçons, Houécourt. 


Siège soCIA 





15 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Groupe 
Saint-Pierre de M But: œuvres d'éducation populaire. Siège 
social; presbytère de Machault, 
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Nas. 


vre- 


cale 
oies 
el 


EE Se vu 








Jen RNAL 0F FIC EL De 

9%. Déclaration à la sous-préfecture de Pnle. Association 
d'élèves des écoles publiques de Salans. But: établir un 
prolonger l'œuvre scolaire; org 
social: école publiqu 


1992 


14 Février 





; janvier 1 
>s parents ) | 
— : tre Îles familles et l'éco!e : 
Sue nicge 


piser des Œuvres périscolaires. 
par Fraisälis. 





Saint-Anm 








45 janvier 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de |. Ami- 
= . ! r ! [1 : à ' AT . : 
aique de la Celle. But: di iffuser a pensée la e et détendr 
cas laque 4 laïques existantes; établir un lien entre les famil'es et 
Le e prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation popu 
e Siège social: écoie, la Celle, 
‘ “dés jet 192. Déclaralion à la sous-préfecture Là Châluaudun. Asso- 
ciation | des parents d'élèves de l'école libre de Dangeau. But ouper 
: je famille avant la charge des enfant à ll 
- en d l'école el des rnailres, Siège social: ec libre, ban 
grau " D L 
& janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association de 
parents Q élèves de l'école Notre-Dame- So heunes. [E na 
à l'école, aux maitres et aux farmil'e Sièse 


—# teur-Coubronne, Hem 


claration à la sous-préfecture «e t Asso- 
parents ©'.'2es et am.s de 


5 janvi r 195%, Dé 
ciation éducative des anciens €,2ves 








l'école de ar But: éduration scoaire, périscosaire el postsco:aire. 
jee |: école publique, Mom 
A r 4952 Déclaration à la sous-préfecture de Sarté A5sso- 
cation de parents d'élèves de Serra-di-Scopamène. | élabtir un 
re les familles et l'école afin dé per (tre à i de rem 
j rwement sa mission éducat ve € sociale: pi “er l'œunvt 
« en promouvant l'éducation popula par l'org tion d 
ilturels. Siège social: école publique, Serra-di-Scopamène, 
1» janvier 1952. Déclaratio nn à la sous-préfecture de Rambouillet 
Societe musicale d'Ablis. But: instruction musica e des jeur vens : 
c Siège social: mairie d'Abiis. 
16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Amica'e 


des anciens marins de en et des environs, But: resserrer le: 
et entr'aide mutuelle, Sièg calé Fourmiker, Vizille, 


SOC A : 





d amith 
15 janvier 1952, Déclaration à la prélecture de Lil'e, Association de 
parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc, hHul: soutien matériel et 

\ l'école, aux maitres el aux fam les. Siège social: rue du 
Fouath, Wavrin 








le vier 1952, Déclaration À la sous réle ture de Hône., Cercle 

tranco-musulman des anciens combattants, Bu:: maintien et rafler 
ment des liens de camaraderie unissant les ancier tmibattanis 

ou front, Siège social: chez l'un des membres, Meguireche Bachur 
il}, rue Principale, Duzerville (village 

17 vier 192, Déclaration à la préfecture du Gers Association des 

families gasconnes de Vic-Fezensac, But. aide, défense et | ection 

















e et morale de Ja famille. Siège social: rue Lafayt tte, vi 
n : 
15 er 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'A Associa- 
tin amicale des anciens élèves, parents et amis de Fosse punis 
du centre d'Anor. Bul: s'occuper de toutes œuvres } | 
es, assistance muluel'e, amélioration m le, et ' ne 
aux s des écoles publiques et aux cours d'adulli [ es, 
( ris, fêtes, jeux, biblitohèque; veiller à la défer et 1 d 
Ï t ce l'école publique. Siège social: Ccole d garço du 
é, Anot 
1S r 1952, Déclaration à la préfecture le ; lice, $. A. P, H. O0. 
er But foolball. siège social 120, rue 4 Châälea s-Ri uers, 
1* r 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des parents d'élèves des écoles publiques de Houeseras. ul: grouper 
de famille avant des enfants inscrits à li toutes 
sus -eptibles d'apporter un soutien ina el et not 1 
ux familles et aux maitres: entente : l RETT 
cmblables. Siège social: domicile au président, M. Mar 
} , Nousseras 
1 r 1952. Déclaration à la sous-préfes ture » ce Cond Associa- 
_ des parents d'élèves de l'école libre du Houga. But: g 
famille ayant la garde des en ints ins s à l'éca ituien 
L IL et des maitre ses, Siège social: éco!e libre, le Houga 
1 er 1952, D ration à la préfecture de police. Les Routes 
de l'Est, But groupemet it des meilleurs hôleliers r l «e 
le l'Est de la France. Ses moyens d'i n t pr 
cu ent dans l'union entre ces hôteliers et rest rateur pour 
3 naître au public les bonnes tables et les hot réput! 
{ tgion et entretenir une liaison étroite entre Lt | pr l 
{e vue professionnel que commercial et publicitaire, Sièg 
< ie de Vaugirard, Paris. 





vier 1952. Déclaration à la préfecture de Laval | Association de 

| amicale des écoles publiques de Saint-Berthevin-lès- Laval. But 
r le dé velop pement des œuvres éducatives popula 1er 

s moralement et matériellement. Siège 50 

“- S&ÇonS, Saint-Berthevin-lès-Laval, 


1 
idi, € ole put lu 


REPUBLIQUE 





FRANÇAISE 








19 janvier 1252. Déclaration à la sous fe we de = 
tion des parents d' étèves de eos des PT es ce Pont. Sainte- Maxence. 
k rt per les chefs de fam d \ g'ar {a 
à | er de l'école et à tit oies i 
a s te Maxence 

19 jar 1a D ralior ( re du 

ces parents d' élèves de l'école de filles Sainte- Geneviève 
Robinson. |! £ l ’ vitle à 
en! « à ! | | { : 

& sSainte-Getnt ( _ E ñ 1 { 

l 

21 j 1952, Péclaration à la préf e de Vi 

des élèves de | école Jean- mures | 

el | | | J J 

21 fl h l \ | préf \ 
de-R Association des parents d'élèves de l'école 
garçons de Villeneuve. LH I à ? [ 

pa s Î 1 

NII M s { lé pri j \ 1% 

21 |! \ | b \ [ \ 
de-R Association des parents d'élèves de l'éca'e 


garçons de Latouiti ade. lu 


parut ! 
LUF EL { 1 { « - 

21 janx l D ' 4 \ 

de-R Association des parents d'élèves de l'ecole 
filles de Fontvernhes | £rouper | f 

S'êge : Sainte-Ursule, 1 

21 janvier 1932, Déclarat lect de \ 

de-Rou Association des parents d'élèves de l'ecole 

filles de Brandonnet. ll: $ | I 
£arue ces enfants in ris à ol utier | 

mail sic so ja CAN: e prnre de fl < Brandon 
21 janvier 19%, Déclaration à la réfe de 

de-Kouvr:ue., Association des eg y d'élèves æ l'ecole 
filles de PER But: groupe efs de famille 

des enf \ 1 ( ’ et 

s 1l ‘ privée de { ‘ La! w 

21 janvier 19 I ration à la fe d \ 

de1 Association des sue d'élèves de l'ecole 

filles de | Gagan. £ s de farmalli \ 

d ts à le le - ie l'école et d 

TT <? ( e privée ce f les. Galgyan 

21 janvier 1952, DK ration À 1 nrefe | \ 

Rover, Aspociation des pare: nts #' bg) de l'école 

filles de me mg But: &g Î 

parue t dnits ris 1 t en «ut 

| D « LL t l ut [1 K ru 

21 janvier 1952 ph l ra \ 1 f \ 

R ur Association des parents d' élev ves de l'éco'e 

filles des Albres But L er wfs di i 

garut ‘ ( 1 t t t { 

1 % s t li t ] ‘ ‘ \ 

21 1 Ÿ 1452 D ra l “fe L \a 


| Association des parents d'élèves de l'ecole 


1915 


_— 


Associa- 


1 


Association 


du Plessis- 


Coopérative 


privée de 
i 


privée de 
LI 


privee de 
i 


privée de 


privee de 


‘le 


privee de 
privee de 


privee de 


privee do 


Gilles d’ Reprières. Ï nt t Ü ° i 
tri sic ge t Î \ 
21 janvier 192, Iéclara | “fe e de 
K Associ tion des parents d'élèves de l'école privée de 
filles de Roussennac. Bu £ 4 l « f \ 
{ S l | ‘ e ! | 
of » x ra fer! 1e . 
lt ( fes Ciaiion des pare nis d' élèves æ l'éc ole privée Sainte- 
Foy de DOLREOVES. | gT l efs « i , 
Q (a Lu 
21 ja r 1452, Da ra \ «! ( Ville 
| Association des pare ts d'élèves de l'ésole privée de 
Barç ons de Graves. Bu £ Ü Ù 
{ s jt ‘ 
t ty Dé pat À , <! ne i \ 

Association des paren u d'élèves de l'école privée de 

filie s de Pey ru000-ie- Roc. | £ es chef f L 
s al. école 1 Le l 
01 er 199 Dé lara | \ la , né! ç 1 \ ta. 
| Association des parent d'élèves de l'école privée de 
files de Fnins. Bu £ iper les chefs de famille mn 
°F > a it } il { de 14 t [a À Qui de 

siè, ial. école privée deg flles, Najac, 








le 


LL 4 


rivee de 


Prives 


prives 


privet 
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RE TEE : T. 
«1 Février 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1917 
avier 1952 Déclaration à la sous-rréfecture de Villefranche- 21 janvier 4952 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche -de- 
À Aovergue. des parents d'élèves de l'école privée Rourrgut Association des parents d'élèves de lrécoie privée mixte 
ér te de t-Loup. But: Crée les chefs de famille de Cénac. hu! FI ipré ke s dk auuile avant la garde des 
—— ‘ ja garde des enfants inscrits cole; soutien de l'écoie enfant - | école: soutien de l'école et des maître siège 
aldes maitres. Siège social: école privée mixte, Salvagnac-Saiut- social: 4 privée mixte, Céna 
Loup. nettes 21 janvie 1952. Déclaration à la S préfecture de Villefranche-de 
ot janvier 192. Déclaration à la sous-Fre lecture de Villefranche- Rouergu Association des parents d'élèves de l'école privée de 
à: Rouergue ssociation des parents d'élèves de l'école privée filles de Vaureilles. But: grouper les fs de fa garde 
ixte de Veuzac. But : grouper les chefs de famille ayant :a ues i à le tres. 
me « < enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des Si s0 vole 6 ! \ 
arde dé emdä sicg i é pri de 1! 
Maitres. siège social: école privée mixte, Veuzac. mes u 
= - 2 anvier 1% éclar \ à feet \ 
A janvier 192 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- . semi Association pe parents « d' elèves de l'école privee r* 
de-Rouergue, Association des parents d'élèves de l'école privée filles du Gua. | ds 
de filles de Villeneuve. But: grouper les chefs de famille ayani entants : - ; » ‘ Fame Gièce 
\ garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des « ; ( « [ &ua 
maîtres Siège social: école privée de filles, Villeneuve D OU TS ES = hd D PS NE E 
ee - +; a et . : r 40 I t, \ 
« nvie 52. Déclaration à la sou wrélecture de Villefranche-de 1 Janus è . U 
: ja en 1 ee des parents A de l'école privée de filles Rouerg er pape d ut} parents d'eleves de l'école pres mixte 
de Livinhao-le- ut. But: grouper les chefs de famille ayant la garde d'arsgue | FT | $ l à 
des emants nsc rits à i'école : soutien de l'é e el des yrmaitre LLELEL AR. ( + ‘ L CuoIC EL ut LE MEEC 
«bee social: école privée de filles, Livinhac-le-Haut So! PrIVEE II! rug 
. sado. +2 eme 2h er AE St RER RENE POÉRERE =“ M usl Éisinimalie a ——— me ———— — _ _ a _— 
2 pere 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de 1 janvier 1% D la i étect le X fra 64e 
Pouergue. Association des parents d'élèves de l'école privée Saint- KR Acscciation des parents d'élèves de l'école privee de 
Eloi de Decazeville. But: grouper les chefs de famille ayant la garde nes d' Arcanhac. | grou] vifs de 1 ‘1e 
ces enfants inscrits à lé ole; soutien de l'école et di Inüilre u ccoie et des mn LL 
cjège social: avenue Maréchal-Foch, Decazeville, soc | em privee « | A Ù 
9 tanvier 195% Déclaration à la sous pré fes ture de Ville rar che-de 21 janvier 1%52. D irat la « élec! e d \ f t 
louerçyue. Association des parents d'élèves de l'école privée mixte Ro: e. Association des parents d'élèves de l'école privée de 
de Naussac But: grouper les ee fs de famille avant la garde des files de Viviez. But: grouper le hefs du farmill ! garde des 
‘ I inscrits à Té ole; soutien de l'école el des maitres, Siège ( 4 ‘ ! el s ( 
ole privée mixte, Nauss soc ia e privée de Hi \ 
”, vie? 195%. Déclaration à la sous-préfecture de efranche de- " j: 192. Dé ration à la , ét : de Y et: du 
Rouergue, Association des | er d'élèves ro Ph-vur< privée de K Association des parents d'élèves de l'école privée de 
E2rpons de Livinhac-le-Haut. Hu grouper les Chers « [an e avant garçons de Viviez. But: & ‘ hefs de fan re 
za de des enfants inscrits à école: : itien de l'école er des des à . sd y End at . ’ Qi 
moi s, Siège social : école privée de garçor Livinhac-le-Hfaut. social: école privée de ga \ . 
a4 ja: vier 1932 Du ition à la sous-préfecture de Villefranche ed de si u 1952 D sad * : Sie + rer Re "q 
* ti in : . “ - L . 

R le. Association des parents d'élèves de l'école privée de Rouers Association tes parents ‘d'elèves de l'ecole privée de 
garçons de s- — Pr "upper le s « = fs “ far ni * ay t la — de garçons de Capdenac- Gare. But: grouper le t 
’ enfants inscrits à école: soutien de école :« des ma es. la gai des nlar l'école outic d ; de 
S.ège social: école privée de garçons, Galgan. snaitre Siège , il: 42 rue C land Care in 
1 janvier 1952. | Déclaratio n à la sous-préfecture de Villef che-<de ds à 10 D sstins ; . \ : “ 

ouergue, Association de: rents d'élèves de l'école ivée de ani - ne bt-t - 
garçons de Fontvernhes. nt: grown les chefs de famil privé t la huürrzue. Association des parents d'élèves = l'école privés Jeanne- 
des enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres d'Arc de rer) ! gt \a 
Liège social: école privée de garçons, Fontvernhe 1 rue Q a 1( ‘ out à ELUIE EL Qi LL 
na | Janvier 102 Déclaration à la sous préfe ture de Villefr nche-de- 94 . | x e : , \ é x > 
Fouergue. Association des parents d'élèves de l'école privée de 21 janvier 15, Décaralion à la vid ot 
Un. de Montbazens. But: grouper les chefs de famille ayant la Roue sg ve pe e-ÿ Eur d'élèves de l'école privée de 
des enfants inscrits à l'école ; soutien de l'école et des maîtres filies de ns ur 1} , e ! - d 
Siège social: école privée de gare ns, Montbazens, ie vit tr A ECO, 5 n ue sCCuIE Et u maires. Siege 
me pra" . He s 4 . socia éco pri vee de file Cad 
21 janviez 1952. héclaration à la sous-préf de Villefranche-de npntmpatté us - —————————— 
Kouvryue. Asscciation des parents d'élèves de l'école privée de titles 21 janvier 1952 De ration à la 1S-] te ture de % franch 
de Malevilie. But: grouper les chefs de famille ayan de des Roue e, Association des parents d' ap - de l'école privée ‘de 
erlants inscrits à l'école: soutien de l'école et de ma tres Siège filles de Saint- igest. But: £ int \ gare 
S école privée de filles, Maleville ü el cri ( [AL I m4 Siège 
_— —— nm PR RE K £ ( l s | 
2 er 1952 Déclaration À Ja sous pré ture de Villefranchede PR EE _ : SE 
} £ Association des pures d'élèves de l'école privee de tiltes 21 j 192, D ration À In ect dem N t, \ , 
de Miquel, But: grouper hefs de famille avant la garde des Roue Association des baume d'élèves de l'école privée de 
entants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège garçons des Taillades. hut: grou de famille avant 1 
s école privée de filles, Miquel. garde des unts inserits à l'école coutie de l'école « . nai 
-! vier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- | as. elfe mb raie + e . . Ê “ e 
| zue. Association des parents d'élèves de l'école privée de tilles N'oRs : sine à 287 
us , Flagnac. But grouj er les chefs à unille a la irde des =. : R L ration à la s ure de Villefranche-de 
l nserits à l'« ole soutien dk ; ren e el de s Fe. _ , sèLe R à Association des nt mu QG éleves de l'école privée de 
sœial: école privée de filles, Flagnac. L . garçons du Gua. ul: grouper |: de famille ayant la garde 
Rte. À ” — QE z: de ‘ ts à l'é ok . soutier le l'école et d rl t Sicge 
| nvier 1952 Déclaration À la sous-préfecture de Villefranche-de- S vee de & ol 0 Lua 
ÿ Association des parents d'élèves de l'école privée de filles È eur : à : 4 
[a ‘Aimon- ner But: grouper les chefs de farmi ayant la ga rde 21 janx ' Du , l \ le 
( entams inscrits à l'é ole: soutien de l'é le et des maitre h Association des parents d élèves de l'école _prives ee 
ial école privée de filles, Almon-les-Junics filles de Lanuéjouls. | uper lés chefs de famille à | garde 
——————…— _… ému mines ut ( Il ris à l'écol soutit hr école et de T res 
Ù er 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Vi he-de Si privée de filles, Lanuéjouls 
1e, Assoctation des parents d'élèves de ‘l'école privée mixte 3 D = . 
ge ,Septionds. But: groupe, les chefs de farmille ayant la garde des 21 ' 1952, Déclaration à la sous-préfecture de M ane 
: inscrits à l'école: soutien de l'école et dt maitre Sièg \ : : Joyeux Essaims. But développer 4 t erret 
écoic pr ivée mixte, Sepifor ds. ut ct I it CICY sic pt L 
— Rnb rc RÉ C4 Inkermann 
L vier 1952. Déclar 1110 \ ] sous-préfé cture de Villefranche — — — sn ” = e 
de irrgue. Association des parents d'élèves de l'école privée de filles “1 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police Association des 
, my. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des etudiants néo-calédoniens et néo- )-hébridais. Modifications dans ja 
UINGNts Inscrits à l'école : soutien de l'écolc et des maître Siège compos] 1 du bureau, aux statuts et au siège social, qui à été tn 
écoie privée de filles, Firmy féré du 9, ru Edouar l-Detaille, Boul. eneé-sur-Seine 9 Mar 
re Er Lafon “- es Li) . és + {. Par 
D Janvi r 1952. Déclaration à la sous préfecture de Villefranche-de ann RES EE ; nat se 
Eue. Association des parents d'élèves de l'école privée de janvier 1952 Décli ration sous-préfecture de gentiér 
£arçons de Fi i i=-préfectur Î Li 
des enfants rmy: But: grouper les chefs de famil le ayant la garde Association des parents d'élèves de l'école libre mixte de nes: 
+ a inscrits à l'école; soutien de l'école el des maitres kut: assurer le fonctionnement de l'école. S iège social: école libre 
Sec sou, école privée de garçons, Firmy. mixte, Labeaume, 
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d'Arras, Association 


22 janvier 1952, Déclaration à la préfecture 
But: développer les 


sportive du centre Ag” age de filles. 
place Sainte-Croix, Arras 


orts swge 


& SORA ; 4, 


vus-préfecture de Sartène, Amis 
But: éducalion scolaire, péri- 
école de garc Sartène. 





vier 195 Déclaration à la s 

de r école laique du canton Sartène. 
et postscolaire, Sièg social 
24 ar r 422 Dé 
nesse gun de Landéhen, 
} physiqu et 
spo rl sièye social: 1mairie de 


23 fanvier 1952 Déc. 
Les Messagers de la gaité 

b'ège n e Plein Air, 
D claration à Ja 
But: soctété d'ern 
Boulogne Mer. 


svolaire ns, 


ture des Côles-du-Nord. deu- 

But: développer chez les jeunes ruraux 

morales par la pratique rationnelle des 
1 ndéhen Maroué. Li 


pré fe ture de Rambouillet, 
ion du théâtre amateur, 
Saucé, Montfort-l'Amaury. 





laration à la pe 


ration à la sous 
Bu!: propaza 
10, rue de 





sous préfe Th ture de 
“ement au bien 


op" 


Boulogne-sur- 


Siège 


1952 
Mer. Nicky-Ciub. 
2 I des Pipots, 


2h junvre 1012 Déclaration à ]la "u 
ciation des parents d'élèves de l'école 
uuille avant la charge des 
et des ma Siège 


nnvier 


soc La : 


urag 


suI 


préfecture de | 
de Neærs. Bul: grouper Îles 
enfants inscrits à l'école; 
social : école, Nœærs, par 


Briey. 


le [a 
«te leévoie tres 


s-p rétec ture de 
arbre de Noël 

du quartier 
Hénin-Lié! 


Béthune, Les 

des enfan's 
Siège social: 
ard 


la 

Rut ; 
illes 
Péri, 


ef 12. Décla älion à 
mi s réums du faubourg de Lens, 
] iry ace x eux et vi 


+ À Donlevesd Gabriel 





Ca) 


91 janvier 1952. Déclaralion à la préfecture des 
Musique municipale et $. N. C. F, But: permettre à ses 
l'épar ement de leur goût pour l'harmonie. Siège social 
de Vevne 
4 it 1232. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Ginette- Movess. But: perpéluer la mémoire, les en<e gnements et 
"ermpie le la pue violoniste française, Siège soc.al: 232, rue 
du Faub z-saint-Hon Par 3 
Déclaration à la préfecture 


9” ja r 19% 
Paris et d'lle-de France. Hul: faire connaitre 
Û Siège social: 33, rue 


tab mt de Ja 77 
Déc'aration à la 


95 fanvier 1952 
du centenaire du général de Castelnau, Bul: 
Cur Castelnau, enfant de Saint-Affrique, 


per] r sa mémoire, Sièg e hôtel de 
Déclarat ion à la « us-préfecture de Meaux Amicale 
parents d'élèves et amis de l'école 
éducalion scolaire, périscolaire posl- 
lsles-les-Meldeuses. 
25 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfe lure de Provins. Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école de 


Saint-Barthélemy, but: éducation s o.aire, périscolaire et postsco- 
la siège s<oc'al: école publique, Saint-Barthélemy., 


Hautes-Alpes. 
membres 
inairie 


de police. Jazz Club de 
et apprécier la véri- 
de Scine, Paris. 


préfecture de Millau Comite 
élever au général de 
un monument pour 
ville, Saint \ffrique. 


“ous 


social : 
25 ja r 1952 
des élèves, anciens élèves, 
d'isles les- Moldeuses. But: 


Li social: école, 


el 
ect | 


», j r ‘052 Du claration à la préfec (ur re de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation amicale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis 


de l école de Blandy-les-Tours. Hul: défense de l'école nr au el 
tou! é ités éduci alives, Siège social mairie, Blandy-les-Tours. 
9 g 


» la re 1922 Décl ration | à la pre ctu e de l'Allier. Amicale laïque 
des ecoles publiques de Saint-Plaisir But: éducation scolaire, post- 
| aire, Siège social: école publique de garçons, 

S. \int-P 
: Association 
culture 


de 
But : 
de 


ture police. 
rendre la 
Saint-Mandé, 


25 1952+ Déclaration à la préfes 
des parents d'élèves du cours À — 


agréable el mplète. social venue Paris. 
UM * 1952 Dé 


ü 2 laration à la préfecture de Seine-et-Marne. Ami- 
ons des éloves, anciens éleves, parents d'élèves et amis de l'école 
2 ere But: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. 


e mixte | 


nège 


, 


“iv ie Chan Cum, 





26 | 1952, Déciaration à pré fe T re de Provins. Amicale 
ces elèves, anciens élèves, sarents d'élèves et amis de l'école de 
Cutrelles. ‘ ition scolaire, périscolaire et postscolaire, Siège 

par Donnermarie-en-Montois. 


so { 

M \rmande 
mnage, pro- 
social : 


ture de 
ression du brac 
reserves. 


ù } 19 D ration à4la sous-préfe 
Societé de dune * Armillac. But: ré: 
tection du £ er & », constitution de siège 
60, le le 





. Amicale 
son 


de la 
laïque 


Lreuse. 
et prolonger 


». ture 
laïque de Montboucher. Jul id ole 
mairi nthoucher. 


Meaux. Mains 
d'élèves et 
lense des intérêts des élèves 
scolaire, voyages 


Lvuermantes, par 


iralion à |! us préfecture de 
; ! “loves, parents 
: KW 

uipement 
Imairie-Ccote, 
Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Ami- 
anciens élèves, pus d' "élèves et amis de l'école. 
aire. Siège social: 


Bray-sur Seine, 


cale des ven, ! 
I ° \ 


P LD mater 


eut h auveur-lès-Bray, par 


Asso- 





2% janvier 1932. Déciarnion à la +4 %e polices 
des parents d'élèves du cours Roche, * ortambe: 
grouper les chefs de famitle ayant la el \iarge 
4 l'éc ne; louies activités susceptibles d'apporter ün sou 
et moral à l'école, aux fumilles et aux maitres: enten 
ét ntm sembiab! es, Siège socia! : 33, rue Cortami! 
» janvier 1952. Déclaration à la préfecture de 
des parents d'élèves de l'école libre de filles 
grouper les chefs de famille avant la charge 
à l'école; toutes artivités susceptibles d' ipporter 
riel et moral aux familles et aux maitres. Siège 
de filles, Valvignères. 


des € 





l'Ardi ASsociaiion 
ds Valvigneres 


des « 





23 janvier 1952. Déclaration à la prélectire de l'Orne | Asseciati ” 
des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur wi Domiront 
grouper les chefs de famille avant la garde 
l'école : soulien de l'école et des ‘maitres. 
Sacré-Cœur, 3, rue de la Gire, Domfront. 


de: 


0e so 


sous-préfet ture d'Al Associat on 
l'école laïque ce Pontoiis 
œuvres éducalives. $S 





2 janvier 1952. Déclaration à la 
de parents d'élèves et amis de 
défense des intérèts de l'école, 
école publique, Ponteils, 


éclaration à la préfec ture de Seine et-Ma 
publiques de sdine-Port, But: éducalion 


postscolaire, siège social: école de fil 





23 janvier 1952, 
Cale des écoles 
ériscolaire et 
Port, 





la préfecture de l'Y 
déve:oppement des a 
arlisahaie en Puisaye 


2 janvier 19:52 Déclaralion à Comices 
agricoles de la Puisaye. But: , 
industrielle, comimercia'e el 
mairie, Touex, 


23 janvier 1952. Déclaration à la préle 
de Sommerviller, Bul. organisalion de 
caractère récréatif et éducatif. siège social: 
mer viller, 





“ure de Naï Foyer rural 
loisirs par des à és à 
école de g 





28 janvier 192. Déclaration à la préfecture de police 
locataires de l'immeuble rue Lamarck, à Pari: 
dans le cadre des lois en vigueur, des intérêts localifs à 
rents. Siège social: 84, rue Lamarck, Paris. 


29 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cha 
Association des combattants prisonniers de guerre de Loudun 
défense des intérêts matériels et moraux des anciens } 

el de leurs famill Siège social: hôtel ville, L 


Association deg 
Bu 4! 





guerre es. de 





préfecture de Prov Amicale 
scolaire, périscolaire 


C henoise. 


ration à la sous 
But: éducation 
‘ole des filles, 


30 janvier 1952. Décla 
scolaire de Chenoise. 
scolaire, Siège ial: é 
30 janvier 19%:2. Déclaration à la préfecture de l'Indre Association des 
parents d' élèves de l'enseignement libre de l'école Saint- Gabriel. 
grouper les familles ayant la charge d'enfants inscrits à l 

tien matériel et moral de l'école. Siège social: école privi 
Cyran-du-Jambot. 


su 


30 janvier 1952, l'éclaration à la sous-préfecture de Loches. Groupe- 
ments catholiques des parents d'élèves du collège Alfred-de- “Vigny de 
Loches. Bul: proc éder à toute élude, à toute organisati 
démarche et à toute réalisation se ra portant: à l'organisatio 

rielle de l'enseigne ment reiigieux des enfants, prévu gar l'a: 

de la loi du 9 décembre 1905; aux intérêts religieux des enfa 

à leur éducation, suivant les principes catholiques; à la part 

à toute institution ayant pour but les objets indiqués ci-dessus 
social: salle Saint-Antoine, place de Verdun, Loches,. 





30 janvier 192. Déclaration à la préfecture de la e Fr rome 
d'amitiés nord-atricaines de la Loire (G. À. N, A. L.). déve r 
des rapports d'amitié en aidant les ressortissants d' sfriq jue « 
et leurs familles à s'adapter à la v'e européenne. Siège 
Mi-Carême, Saint-Etienne. 





. 1 
social 6, r 
20 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Association 
nationale des cheminots anciens combattants prisonniers et victimes 
de guerre ({:eclion de Bar-le-Duc), But: défendre les intéré 
adhérents sur le plan professionnel et administratif. siègi 
6, route de Bar, Fains-les-Sources. 





20 janvier 1952. Déclaration à la sous pré fec turi e d' il s. Cercle de la 
Boule sportive de l’Habitarelle. But: procurer à ses membres de: 
tractions saines et intéressantes. Siège social : l'Habitarelle, con J 
des Sa'les-du-Gardon, 





D janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Roaur 1e. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école libre de filles de + ur ape ! 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants in<erits 
l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éco'e li 
filles, bourg de Belleroche. 
30 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille. Ligue de 
Provence de volley-ball. But: contrôler, organiser et développer le 
volley-ball dans la Provence. Siège social: 41-15, rue Breteuil, M 
seille. 








la Mayenne. Comité 
aide aux vieux 
. Siège social: m 


30 janvier 1932. Déclaration ‘à la préfe ture de 

d'aide aux vieux travailleurs de Port-Brillet. But: 
vailleurs par des dons en nature et en espèces 

de Port-Brillet, 
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Er RENNES » . » 
té Février 1952 JoU RN AL OFFICIEL DE 
age r 1952. Déclaration à la fecture du Morbihan. Amicale 
LU 2 rs. Bui : éducation, Siège social : écue publique, 


le Lours. ER amino hits 


1952. 'éclaration à la préfecture de police. Association des 
1 Ï 


. nvier 1952. 
- cts d'élèves de l'école Lucien-de-Hirsoh (sectiol 

ner les chefs de famille avant la charge des enfant «erits À 
Prop toutes activités suscepl bles d'ap} orler un soutien mora;: et 
: tériel À l'école, aux familles et aux maitres; entente avec toutes 
} ations semblables. Siège social: 70, ave te Secrélan, Paris 


asso me ae. + it °op S 
| janvier 4952. Déclaration à la préfecture de po Association des 
parents d'élèves de l'école Lucien-de-Hirsch (section garçons), But 
rouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inseris à 
Fécol e: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien moral et 
matériel à l'école, aux familles et aux maitres ; entente avec toutes 
associations semblables. Siège social: 68, avenue Secrétan, Paris 











it . 2 
anvier 4952. Déclaration à la préfecture des Câtes-du-Nord. Ami- 
laïque de Saint-Giidas. But: éducation scolaire, périscolaire et 


école publique des garçons, Saint-Gildas 


#1 } 


cale 
postscolaire. Siège social: 





21 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Amicale 
des élèves, , Parents d'élèves et amis des écoles pub i- 
ques de la Ferté-Gaucher. But: éducation scolaire, périscolaire et 
postse olaire. Siège social: école de garçons, la Ferté-Gancher. 





at { janvier 1952. Déclaration à :a sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation de parents d'élèves du pensionnat La Haute-Futaie. Bul: 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
toute activité susceptible d'apporter un soutien utile à Ja 


Siège social: à bis, place Jean-Mermoz, Montfermeil. 


grouper 
l'école; 
vie de l'école. 
31 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 
tion des élèves, a étèves, parents d'élèves et amis de l'école. 
Bu!: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. Siège social: 
école publique, Thieux. 








31 janvier 1962. Déclaration à la préfecture de Tulle. Société com- 
munale de Saint-Bonnet-l'Enfantier. Bul: répression 
du braconnage, destruction des nuisibles, constitution de réserves 
pour le repeuplement. Siège social: mairie de Saint Bonnet-l'Enfan- 


sl janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Tulle. Société com- 


munale des chasseurs d'Eyrein. But: répression du braconnage 
destruction des nuisibles, constitution de réserves pour le repeuple- 
ment. Siège social: mairie d'Eyrein. 








% jar ivier 1952 Déclaration à la sous- pré tec r re de <edan. Société 
jucation popula re Jak que Les Amis de l'école de Bosseval, Bul: 


u eau 
éducation scolaire, post et périscoaire. Siège social: école, Bos- 








| Sant-Onmner. 


x à | janvier 1952. Déclaration à la sous preiectur e d 
Association des parents d'élèves de l'école de filles Sainte-Thérese. 





But : grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'école: soutien de l'éco.e et des maitres s. Siège social: rue 
\ r-Hugo, Arques. 

l nvier 19%%52 Déclaration à la sous-préf Saint-Ornet 
pr des parents d'élèves de l'école ée garçons Saint-Martin. 
Li ‘uper les chefs de famili äyant là Charge ch enfants ns 


crit | : soutien de l'école et des maitres. Mèze social: rue 
\ictor-Hugo, Arques 
er . 


i l'école : 








nvier 1952. Décläralion à la préf ture d “ e-et-Marne. 
Asecciation des parenis d'élèves des classes élémentaires de l'insti- 
tution Jeanne-d’Arc de Fontainebleau. hHul: soutien ae l'école «et 

boration avec les maitres: éducation mutuel des familles et 
( aide familiale; entente avec autres associations analogues; 
encaissement des allocations scolaires. Siège social: 1, rue Saint 
Merry, Fontainebleau. 





1er février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
pe des parents d'élèves de l’école Saint-Sauveur. Bul: grouper les 

efs de famille ayant la garde des enfants inserits à l'école; sou- 
tien de l'école et des maitres. Siège social: école Saint-Sauveur, 
4, rue Vauban, Brest. 


17 février 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Rre<t. Associa- 
Se L.. parents d'élèves æ l'école Notre-Dame-des-Victoires. But 
er les chefs de faunille avant la garde des enfants inscrits à 
lécoæ, soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Notre- 
Dame-des-Victoirez, au bourg de Milizac. 








17 février 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Rrest. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école Saint ries. But: grouper les 
( de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; sou- 
1 de l'école et des maitres. Siège social: école Saint-Charles, 


Tue Arniral-Guépratte, Guipavas. 





17 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture Brest Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre des filles de Recouvrance. 
Ù grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants in 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège socia écok 
e des files de Recouvrance, 8 bis, rue Vauban, Bre 





ter # # 492. Déclaration à la s e de bre:t. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de la Croix. Rouge. Bul: groupe 
1 fam eé Avi £ ‘ l i 
L l'e e et des ! 1 siés - ic ue là 


1 0 Eu PA ' 
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{ [ Î | | Associa- 
tion des parents d'élèves de l'ecole privee des garçons de Locmaria- 
Plouzané. 1! " f des 
jer ! ra Dé Î | Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée des filles de Locmaria- 
Plouzané. 1! £ n [ \ 4 $ 
prive Q Î 
1e février 1 Ph { \ pré le ‘ | Asso- 
Ciation des saone d'élèves de l'école privée de garçons Sainte- 
Jeanne-d' Arc. But. gr I fs de fami!l { varde des 
enfants inscrits à ] cle; & l « sirre 
suc läal école privée de garçons oante-Jeanne-4 Arc, Lourg de 
Louesn u 
je février 19:32. Décjaration sous-préfecture de Brest  Asso- 
ciation des parents gg ve + de l'ecole privée des filles Sainte-Thé- 
rèse. Bul: grounet efs de famille avant la rde des enfants 
inscrits à l'écoe;: s utien de lt e et des maitres Siege octal; 
école privée des filies Sainte-Thérèse, Guilers 
ter février 19552 Décjarat à la sous-préfecture de Rrest Asso- 
ciation des parents d' Mess de l'école privée des fes Saint- -Josepn. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 


à l'école; soutien de l'école et des maitres. siège social : école privée 
ces filles Saint-Joseph bourg de Gouesnou 


fer février 192 Déclaralion à Ja sous-préfecture de Hrrst  Assoe- 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée des filles ,de Piouider, 


But: grouper les chefs de famille ayant la garde des « nts inserits 





à l'école : soutien de l'école et des "uailtres Siège soja vcole pri vce 
des filles, l'euider 





{er février 419 2 b walion à ù pre fe de hre-l, Asse- 
ciation des parents d' élèves de l'école Sainte- anne. But: grouper les 
chefs Ce famille avant la garde des € $ < à l'école: sou 
tien de l'école et des maitres. siège sx l e Sainte-Anne, bourg 
di Saint-Thonan 
{er février 1952, Péclaration préfecture de Ass0- 
C'ation des parents d'élèves dé l'école prvée de garçons Sainte. 
Marie. Bul: grouper les chefs 4 i I 5 le d Ü ints 
inscrits à l'ecole; soutien dt d'éc ole et des mailres. siège social 
école privee ue £Larçons à te AM b I 
je f 1952 D rat cf de 1 Asso- 
ciation des CE d'élèves de l'école des Love Sant dpseph. Î 
grouper es t Intue à» vatiie d } 
l'écolc ; soutiet de lt t el s L4 t 
£a çons Sa Joseph Ravéan « Piabennet 
1952. D ! n [ brest Asso. 

ciation des parents d'é! èves de l'éc cle Sainte- Thérès e- de- l rs 
Jésus, Lu es chefs d 1 ‘ 
unscrits i t N i | ur { LP : 1 se «4 
écoie Sainte-Thérèse «de En! t-J l g de k: int-i bepinec, 
ter février 1952. Déc! t [ ° hrest. ASsso- 
Ciation des parents dei oves de l'école Notre- Dame. d’ Espérance Hut 

uper les wwfs de I ay à pa à 
Fécot, itien d éco'e et des L Giè: k école Notre 
Pame-d'Espérance, b« rg de Los | 
4er févr r 1952 ET ira 1 fi ut l Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école és des filles de ms 
Blanc. Hu!l: y iper 1! heis de LLEPRPT ä varde d ( € 
mscrits à l'école: soutie le e el des n ti siège ouai: 


écoie privée des fl s hourg-Hia 


fer février 41952 Déclaratic à la cous-préfecti ire re R:est Asso. 
ciatiou des parents d' élèves ‘de l'ecole un des garçons de Bourg- 
Blanc, But: grouper les ct de famille a garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de Le e el des maitres. Siége social 
école privée des garçons, Bourg-Blane. 


fer février 1932, Déclaration n la sous-préfé ti ire «de Bresil, Asso 





ciation des parents d'élèves de l'ecse Sainte Anne. ul: grouper les 
chefs de famille ayant Ja garde des enfants pnscrits À l'école : sou 
lien de l'école et des maitres. Siège social: école Sainte-Anne, rue 
de Brest, bourg de Plouzané 

{er février 1952. Déclaration à la is-préfecture de Brest. Asso: 


ques des us d'élèves de l'école Sai nte-Thérèse. But: groupes 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 


n de l’école et ces maitre Siège socia école Sainte-Th 
ourg de Ja Trinité en Plouzané. 








ter février 1932 Déclaration à la préfecture d'Oran. Association des 

parents d'élèves du ponronnet Saint-1 Aoule. But: grouper les ehefs 
L 

dt ÿ es ! I à |! Ü toutes 

rent ‘ À apps “ ‘ { " 

‘ sÊr S ] 7 e 1! { ) 





1 1Y52. D ( le [ | Cantine 
scolaire autonome de Ferrière-sur-Beaulieu. 1! e bon 
' D L 4 re re s 
’ 4 
’ 
éco garcç I r-1 
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ps ” 
de lévrier 1992. Déclaration À la sous-préfecture de Loches. Comité 
des fêtes de Ferrière-sur-Beaulieu, Bul: assurer l'organisation des 
fètes } 4 es el gerer les flunds nécessaires à celle organisation. 
Siège s0 mairie de Ferrière-sur-Beaulieu. 
de févr 122. Déclaration à ,a préfecture des Vosges. Les Amis 
+ À l'école publique de y -— But: difluser la pensée laïque et 
ns ques existantes; établir un lien entre 
— familles { cole ; 2. mger l'œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation populaire. Siège s04 ial : école publ ique, Nonville. 





der février 1952, Déclaration à la sous -préfe ture de Brest. Association 
ces parents eo élèves de D otre-Dame-desFontaines, But: 
rouper les chefs de farni ayant la garde des enfants inscrits à 
fe. ole et ) les inaftres Siège social: école Notre- 
Darme-d ot 3 ‘Abbaye en Daou!as. 
der février 1952, Déclaration à la pr le. ture de Marseille. Association 
des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc, Fonivieille, But: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants instruits à l'école 
soutien de l'écola et des maitres. Siège social: école Jeanne-d'Arc, 
quartier Croix-Rouge, Fontvieille. 


fer février 1932. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Amt 
cale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
de Fleury. But: éducation scolaire, périscolaire et poslscolaire, Siège 
social : école, Fla \-en-Bicre. 











h la sous-préfecture d'Avesnes. Association 
des parenis d'élèves de “l'école faint-doseph. Bul: grouper les chefs 
de tam la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de 
l'école « es maitre Siège social: ccole Saint-Joseph, rue de Four- 


mies, Etrœungt. 


® février 195 L ratio 


4 février 9952, Déclaration à la sous- PT de Saint-Dié, Assoei 

tion des parents d'élèves et amis de l'école laïque du ges 
taire de la Vigne-Menry. But: veiller 1% la défense des intérét. me 
riels et moraux du groupe scolaire. Siège social: domici'e 4 
dent, M. Aimé Adam, comptable, rue de la Corvée, Sa ) 


mMat4, 





4 février 1952, Déclaration à la prélecture de pet ice. . Aceoei 
rents d'élèves de l'enseignement du premier degré de "T'inst sa 
intenon. But: grouper les chefs de famille ayant la , ‘ut 
enfants ins cris à l'école dans les classes du premier degr . 
toules activités susceptibles d'apporter un soutien matéri l 
eux familles et à l'école. Siège social: institut Mainteno 
Michel-Ange, Paris. 





4 février 1952, Déclaration à la préfecture de polie re. « « Synd 
syndicat de défense des explotants d'œuvres musicales : 

que enregistrée, change son l'tre et devient « Syndem », syndicat à 
défense des exploitants musicaux, Modification aux <a ee 
social: 91, rue Saint-Lazare, Paris. : 





E 


5 février 1952 2. Déclaration à la pré tec ture des Alpes- Maritin ASS 
ciation amicale des visiteurs médicaux du Sud-Est de la France 
Bul: relations amicales. Siège social: 5, rue Gustave-Delo) | 





5 février 1952, Déclaration à la préfecture de Rouen, Association des 
parents d'élèves de l'école Bellefonds. But: toute activité « 
d'apporter un soutien utile a la vie de l'école et une c l 

ee e à l'action des maîtres, Siège social: 161, rue Ben 

touen. 


» février 1952, Déclaration à la pré lecture de Marseille e Rine Saint. 
Jean. But : pratiqn 1e de la boxe el de la culture physique. S 
56, rue de l’'Evêché, Marseille. 











2 février 192, Déclaration à la sous-préfecture de Vivnne. Associa- 
tion des par ent . d'élèves de l'école gs de filles de Roussillon. 
i et éducation des jeunes. Siège social: école privée 


dé iles Roussi 1 





2 füvrier 1952 Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Association 
des parents d'élèves de l'école de Montiort-Pont-de-Gennes, But: 

1 | \ garde deS enfants inscrits à 
*s maîtres. Siège social: école de 


ut e Ava 


a préfecture des Vosges, Amicale 
les ü tutions laïques existantes; établir un 
et l'école; prolonger l'œuvre scolaire en pro- 

| populaire par l'organisation de loisirs culturels. 
| iblique de Xoulces, Cornimont 





2 p laration à la s sp fe. ti re de Fontenay-le-Comte. 
Association des parents d'eleves de l'école primaire privée de filles 


de la qe vert gp But: grouper les chefs de famille ayant la 
rits à l'école, soutien de l'éc le et des maîtres. 


il rimaire privée de filles. la Meilleraie-Tillay. 


»'! 3 


2, In ralion à la us-préfecture de Fontenay-leomte. 


Assoc iation des parents d'e ra ce l'école pre imeise privée de garçons 
de la Meilleraie- —- Bu A | er les chefs de famille ayant la 
€ s L à itien de l'école et des es 
Sièg ( e primaire prix le garçons, la Meilleraie-Tilla 


4 fév r 1992 laratior la préfecture de Rodez Cyclos touristes 
ruthénois I , des Colonnes, avenue 
\ teille, Rodez 

sf 1952, ] n as préfecture nkerque. dudo- 
Club dunkerquois, ut ra le 1 judo, isu, self-<défense, 
{ vtr € t 4; 16 4 .] de Hôtel- 
ao \ M 
Union spor- 


e 


if | » 1 
tive Saint-Egreve. 1! | , éducatior hysique et moral 
LI » ch la t.1 Fr 


1 l à préfectur | Association des 
parents d'élèves du cours de l'Abbaye-aux-Bois, But: toutes activités 


| ru Cherrhe- 


A! 


à fe | (IL n | re de Marseille. AmiCale des 
ouvriers et employés de la société Le Matériel de raccordement 
téléphonique. |! r | mnts et rescerrer les liens 


ü 


nes, Club 
’ )n, 
d'un 

peu 

tés 

Ver- 


Vendée. Association 


des parents d'élèves de l'école privée r“ garçons ou Tablier. But : 
e 1 e de £gar- 


L! LL 


{ I 


l Association 
des parents d létèves de l'école privee de filles du Tablier. But: sou- 


el des ‘ge social: école privée de filles, 


1 


le 1 





6 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Ma Comité 
Cyoliste de Paramé, But: organisation de courses cyclistes, éducation 
physique. Siège social: mairie de Paramé. 





G février 1952, Déclaration à la préfecture de Lil e, Groupement des 
Savoyards du Nord et amis de la Savoie. But: grouper Les or. res 
des deux Savoies et les sympathisants: établir entre eux d ens 
de solidarité et d'amitié, Siège social: hôtel Moderne, 7, parvis « x 
Maurice, à Lille. 

6 février 1952, Léclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des parents d'élèves de l'école d'Hennezel, But: éducation F 
périscolaire et postscolaire, Siège social: école publique, H 








7 février 1952, Déclaration à la préfec ture des Vosges. Amicale lak 
que d'Arches. But: diffuser la pensée laïque et défendre les 

tions laïques existantes: établir un lien entre les familles et 
prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation po 


l'organisation de loisirs culturels, Siège social: école de £ 
Arches. 





7 février 1952, Déclaration à la préfecture de Beifort, Footbali-Cluk 
commerçants et artisans de Belfort, Bul: éducation physique et pra 
tique du football. Siège social: 44, rue Voltaire, Belfort, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 janvier 1952: p 
2 colonne, les associations de parents d'élèves des écoles 
ci-après dés'gnées ont été déclarées non pas à la sous-pré!i 
Castres, mais à la prélecturé du Tarn: 

Association des parents d'élèves de l’école Saint-Céry, pri 
lens. 

Association des parents d'élèves de l'école maternelle, dit 
Sainte-Emilie, à Rabastens 

Association des parents d'élèves de l'école de garçons, dite La 
à Rabastens, 

Association « 
de Conffouleux, 

Association dt 
à Rabastens. 


A aré nts d'élèves de l'école Saint-Vict A 
anton de Rabastens 
pi arents d'élèves de l'école de filles, dite Pu: 


le 


8 
Lu 
3 


Rectiflkcatif au Journal officiel du 15 janvier 1952: f , 
2 colonne, avant-dernière annonce, au lieu de: « Associa | des 
parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de Saint-La - 
de-la-salle », lire: « Association des parents d'élèves de l'ecole prie 
maire privée mixte de Saint-Laurent-de-la-Salle ». 


fNicatif au Journal ofjiciel du 9 février 1952: pag 
ire colonne, dernière insertion, au lieu de: « Association de 
d'élèves de Châteaubriand », lire: « Association de parents d'élèves 
du cours Chateaubriand ». 
"(pm @ 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
Décret du 16 août 19094, décret loi du 12 avril 1999) 


9 janvier 1952 Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation « 
trée à la préfecture de police le 25 janvier 1952.) Fédération inter: 
nationale d'associations nationales d'ingénieurs. But: renfor 

ens culturels entre les ingénieurs des divers pays memb 
r les problèmes humains et sociaux qui leur t 
social: 19, rue Blanche, Paris. 


+ 
li 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, nt, quai Voltaire. 











